
Séance du 1rr juin iS>Q8
La séance est ouverte à 9 heures, sous la prési¬dence de M. Francis de Pressensé, président.
Sort présents: MM. Francis de Pressensé, prési¬dent; Mathias Morhardl, secrétaire général ; AlfredWesphal, trésorier général ; Victor Basch, Ferdi¬nand Buisson, Emile Glay, A.-Ferdinand Herold, leI)' Sicard de Plauzoles et E. Tarbouriech.
Excusés: MM. le Dr Paul Géreute, le Dr Héricourtet Pierre Quillard.

Situation générale. — Le nombre des adhésionsJe|S® >u cours du mois de mai a été de 1.229. 11 y a euLî>9 démissions, partis sans adresse, décès ou inconnus.Le nombre des adhérents, qui était au 30 avril de 87.939,«M, par suite, ramené il 87.929.
Situation financière. — Le Comité Central prendconnaissance du tableau suivant de la situation finan¬cière :

DE LA LIGOE DES DROITS DE L'HOMME
13 Juillet 1908

Comité Central
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Fédérations de sections. — Une fédération de sec¬
tions s'est constituée en mai. Le nombre des fédérations
de sections est de 22.
Les sections. — Deux sections ont été installées en

mai; une section s'est dissoute. Le nombre total des sec-
lions est de 652.

Les victimes cle l'injustice et de l'arbitraire. —

te nombre des dossiers soumis en mai à l'examen desconseils juridiques de la Ligue des Droits de l'Homme aété de 638.

Le Courrier. - Le nombre des lettres reçues en mai
a été do :

Service du secrétariat général 001Service de la trésorerie générale 621.Service du contentieux..'. 902

Total 2.51411 a été expédié en mai :

Lettres 3.042Imprimés 6.826Colis postaux • 106
Bulletin officiel. — Le nombre des abonnés au Bulle-lin officiel est de 7.962.
La suppression des conseils de guerre. — Lecbiflredes signatures recueillies, pour la pétition relativeà la suppression des conseils de guerre est de 58.081.
Le Congrès de 1908. — Nous avons reçu du minis¬tère de l'instruclion publique la lettre suivante :

Paris, lo 19 mai 1908.Monsieur le secrétaire général,l'ai l'honneur de vous informer que, conformément au désirque vous m'avez exprimé, j'ai donné les instructions néces¬saires à MM; les recteurs, pour que les fonctionnaires des éta¬blissements d'enseignement secondaire puissent assister lesamedi 6 juin au Congrès d.e la Ligue des Droits de l'Hommesons réserve que le service n'aura pas à souffrir de leurabsence. •

..Recevez, etc.
Pour lé ministre de l'instruction publiqueet des beaux-arts,Le directeur de l'enseignement secondaire,Jules Gauthier.
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La fédération des sections d'Ille-et-Vilaine. -
M. Victor Basch apporte au Comité Central les L.l.
tions et les vœux de la fédération des sections d'Ille-èî-
Vilaine réunie à Redon. Il ajoute que la fédération l'a
chargé de demander au congrès de désigner la ville de
Rennes pour le congrès de 1909.
La section du Mans. — Le Comité Central décide

d'adresser ses félicitations à M. Deschamps, professeur
au lycée du Mans, président de la section, qui vient
d'être élu conseiller municipal de cette ville.
La section de Nantes. — Nous avons reçu de

M. Henri Debillot, secrétaire de la section de Nantes, la
lettre suivante :

La municipalité nantaise, de progressiste et monarchie
qu'elle était, est devenue radicale et socialiste. Noire prési¬
dent, G. Voil, est actuellement adjoint au maire de Nantes
ainsi que notre premier vice-président, M. Bellamy (L'adjoint).
Plusieurs des membres de notre comité sont conseillers muni¬
cipaux : Portais, Millet (adj.), Brunellière, Foncault, Viel
(adjoint au maire).
C'est un beau succès pour notre soction, qui compte dans

son comité des représentants de tout le grand parti républi¬
cain, depuis les modérés jusqu'aux socialistes unifies,

Le Comité Central décide d'adresser ses félicitalionsàla
section de Nantes.

La section de Rennes. — La section de Rennes nous
informe que so.n président, M. Cavalier, professeur à la
faculté des sciences, et son vice-président, M. Bougeol,
ouvrier menuisier, ont été élus membres du nouveau
conseil municipal, qui compte 13 membres de la section.
Le 1er et le 3e:n'' adjoints sont de ce nombre.
L'ancienne municipalité était réactionnaire.
Le Comité Central décide d'adresser ses félicitations à

la section de Rennes pour ce succès.
La section de Saint-Eloy. — M. Tarbouriech tranv

met de la part de la section de St-Floy (Puy-de-Dôme)m
président, M. Francis de Pressensé, l'expression d2SarecoJ'
naissance pour son dévouement et de sa parfaite conim •
nion d'idée avec le Comité Central pour la directionq
imprime à notre grande association.
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II

Le libre choix du médecin par les accidentés
du travail. — Conformément à la décision prise
par le Comité Central dans une séance précédente,notre collègue, le l)r Sicard de Plauzoles, a préparéle rapport suivant sur la question du libre choix du
médecin par les accidentés du travail :

S'il est un cas où le principe de liberté individuellesemble indiscutable et intangible, c'est bien celui oùl'homme doit confier sa personne, sa santé et sa vie, auxsoins du médecin ou du chirurgien. L'entière liberté dumalade ou du blessé de ne se confier qu'au médecin ouau chirurgien de son choix est assurément un de cesdroits de l'Homme que notre Ligue s'est donné pour mis¬sion de défendre.
Le 12 mars 1906, le Comité Central, sur la propositiondu D' Sicard de Plauzoles, a adopté la résolution sui¬vante :

« Le Comité Central de la Ligue des Droits de l'Homme,'< Considérant que le libre choix du médecin par le ma¬lade ne saurait en aucun cas être supprimé ou limité,« Emet le vœu que les pouvoirs publics interviennent deh façon la plus énergique pour faire respecter par tous cedroit élémentaire. »

En fait, le droit de choisir leur médecin est refusé auxindigents et aux soldats; ce sont là des questions d'orga¬nisation de l'assistance publique et de l'armée que nousn'avons pas à traiter ici.
Mais, depuis quelques années, les grandes compagniesindustrielles, compagnies de chemins de fer et autres,prétendent imposer à leurs employés et ouvriers « lemédecin de la compagnie » ; et, particulièrement, lescompagnies d'assurances contre les accidents du travail,en violation des prescriptions formelles de la loi, s'effor¬cent de limiter la liberté des accidentés, et nième ontentrepris une campagne dans le but d'obtenir du Parle¬ment la suppression du libre choix.La loi du 9 avril 1898 concernant les responsabilitésues accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur5 ' ™dîfiée Par la loi du 22 mars 1902 et celle dumars 190o. déclare expressément :
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Art. 4. — La victime peut toujours faire choix clle-môme de
sou médecin.
Art. 30. — Est passible d'une amende de i6 à 300 francs et

d'application de l'article 462 du Code pénal, Unité' pérsonn»-
qui, soit par menace de renvoi, soit par refus ou menacedf
refus des indemnités dues en vertu de la présente lui aurait
porté atteinte ou tenté de porter atteinte au drmî de la victime
de choisir son médecin.
Le patron ui la compagnie d'assurances ne peuvenldouc

imposer leur médecin à la victime d'un accident du tra¬
vail. Lo blessé garde sa « liberté de confiance»; il peut
choisir son médecin, accepter ou refuser celui du patron
ou de l'assureur, et changer de médecin eu cours de trai¬
tement. Celte liberté du blessé dégage d'ailleurs la res¬
ponsabilité patronale ; en aucun cas, le sinistré ne peut
rendre le patron responsable de la faute du médecin.
« puisque le choix du blessé est parfaitement libre et
volontaire et qu'il peut réclamer tout autre praticien.si
bon lui semble. » (Cour d'appel deNimes, 2 5 juillet 1902.
Encore faut-il que le patron et la compagnie d'assu¬

rances laissent vraiment l'ouvrier libre de son choix. Si
l'ouvrier mésuse de sa liberté pour ne point se faire soi¬
gner, il appartiendra aux tribunaux d'apprécier sa res¬
ponsabilité ; de même que dans le cas où le blessé refuse
une opération nécessaire ou seulement utile.
Il est évident que les ouvriers blessés ont intérêt à

s'adresser à des médecins et à des chirurgiens instruits
consciencieux et indépendants.
Les médecins au service des compagnies ne sont

libres et l'ouvrier les considère justement comme les
défenseurs des intérêts du patron et de la compagnie
d'assurances plutôt que de ceux du blessé.
S'il en était autrement, pourquoi les compagnies i

apporteraient-elles, comme elles le font, tant d'entrave?
au droit de l'ouvrier à se faire soigner par le médecincf
son choix, notamment par des avis des-tinés à faire croire I
à l'ouvrier, ignorant des prescriptions de la loi. qu il doit
se faire soigner par le médecin de la compagnie et li"
obéir ven tout, sous peiue de perdre sou droit à ufc
indemnité.
Le Dr Diverneresse a publié des documents qui *

laissent aucun doute sur les procédés employés par i&
compagnies d'assurances tant à l'égard des blessesJ■
des médecins. Voici quelques-uns de ces documea:
publiés dans l'Humanité du 23 mars 1908 :
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La Participation (92, rue de Richelieu).
28 juin 1900.

Monsieur le .docteur,
Ainsi que nous vous l'avions demandé précédemment, vousvoudrez bien, pour ne pas nous créer des embarras inutiles,vous éviter de parler d'écrasement ou de sections sur les certi¬ficats réservés-à la mairie. Veuillez nous rectifier le certificat%\m '

, „Le directeur régional : a...

(Même compagnie), 21 décembre 1906.Gher docteur,
Nous vous serions obligés de nous remplacer le bulletin deguérison çi-joint, relatif au blessé Flachier, avec la guérisonportée au 24 courant au lieu du 31.

Le directeur régional : X...
La Providence (12, rue de Grammont).11 décembre 1903.Monsieur le docteur,Nous votis rappelons que nous comptons sur votre zèle pourhàtër alitant qu'il dépendra dé vOUs la guérison des blessés ;en outre nbiis vous prions, lorsque vous constaterez le samediqu'un ouvrier est guéri de ne pas différer au lundi la reprisedu travail, mais de la fixer au lendemain dimanche même.
L'administrateur-déléguô : X...

Saint-Quentin, 20 juillet 1905.Mon cher confrère,Ici, au pbint de vue accident, les. médecins sont les domes¬tiques des compagnies d'assurances. Deux confrères et moisommes décidés à ne pas porter plus longtemps le bât, bât quiblesse notre boilrse et surtout notre dignité d'hommes et demédecins.
Car les compagnii s demandent à leurs médecins de véritablesinfamies.
Exemple : Pour une fracture des malléoles aveb ankylosesjjn ^Humeur de réverbères, j'avais fait un certificat de40 0/0. L'inspecteur de la compagnie me vint prier de faire uncertificat de 2o 0/0 et d'agir sur le blessé pour qu'il accepte cemene' ' -mT®' ^utllf de vous dire que je l'ai envoyé pro-
le n'ai plus revu de blessés de cette compagnie. Un ancieninterne des hôpitaux de Paris couvre la marchandise de cettecompagnie.
Un confrère se trouve dans le même cas pour la compagniei/ÀLi-p :!ulr,0' auc'e» interné des hôpitaux de Paris, a signé lecertificat refusé. •

■

rannolf a.Vons.décidé de ne plus servir les «ompagnies d'assu-
avpe « • Mn?us flvons envtjyé notre démission â toutes cellesiàik j,1'}1] éH?ns en rapports. Par contre, nous nous sommesla disposition du secrétaire de la Bourse du travail pour



donner des soins et assister les ouvriers blessés dans leur Iutfe
avec les compagnies d'assurances.

La Participation (92, rue de Richelieu!.
Monsieur le Dr 11..., à Oyonnax,

Notre groupe de l'Ain nous signale que vous avez délivré, au
blessé T..., un certificat concluant à l'incapacité permanente.
Nous n'avons jamais eu l'intention, en vous accréditant eo I
qualité de médecin de notre société, de vous empêcher de for- j
muler votre appréciation en toute liberté dans un sinistre pour
lequel vous seriez intervenu, mais vous n'auriez pas dû oublier
que votre titre de médecin de notre société vous impose une (
grande réserve, car, un avis émis par vous dans ces conditions ]
peut avoir les plus graves conséquencés et nous porter un sé- [
rieux préjudice.
Nous pensons qu'il nous suflira de vous manifester noire |

étonnement pour que désormais vous appréciez plus «sac-. -1
tcmenl le rôle qui vous incombe comme médecin de noire j
société.
Au cas où vous ne croiriez pas devoir en tenir compte non; |

aurions le regret de rapporter la décision qui vous a accrédité.
Le, directeur : X...

Voici enfin un document judiciaire probant :
Entrave au libre choix. — Il y a quelque temps, le Dr P... [

adressait au procureur de la ..République contre le Dr L... une 1
plainte dans laquelle il mentionnait les faits suivants:
Le 3 février 1908, j'étais, appelé à donner mes soins à M. Bre- F

tenacker, ouvrier blessé pendant son travail dans line maison l ;
en construction, rue Erlanger. Ce malade présentait une allée- |j
tion traumatique pour le traitement de laquelle j'ai appliqué
un appareil et délivré le certificat initial, à lin de déclaration L
d'accident de travail.

« Le 4 février, un monsieur se présenta chez Brëtenacler,
déclarant être le docteur L..., et venir de la part de M. Mar¬
chand, patron de l'ouvrier blessé. 11 demanda à l'examiner.^
qui lui fut refusé. Alors, brandissant des imprimés, il déclara
.}ue puisqu'il en était ainsi, il déchirerait les papiers de Bre-
tenacker et que celui-ci n'aurait rien. Bretenacker, cHraft
accepta les soins de M. L... qui enleva l'appareil que je ^ [j
avais mis et appliqua des ventouses. Je tiens ce récit « |j
M. Bretenacker, que j'ai tout lieu de croire sincère. " I
Une information fut ouverte et le docteur L... était p<®'

suivi hier devant la onzième chambre correctionnelle, en un j
de l'article 30 de la loi du 31 mars 1905, dont c'était, croyo •- j
nous la première application. L'article 30 contient not.amm
cette disposition :

« Est passible d'une amende de 16 à 300 francs : , |
« 3° Toute personne qui, soit par menace de renvo', so i

refus ou menace de refus des indemnités dues en venu i
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présente loi, aura porté atteinte ou tenté de porter atteinte audroit de la victime de choisir son médecin ».
Le doctcnr L... dénie les faits :
«Je me suis présenté chez Bretenacker, déclarc-l-il, commemédecin du syndicat de garantie, pour procéder à son examen.Je ne lui ai pas parlé de l'indemnité, ni de rien. 11 s'est prôtécomplaisamment d mon examen et m'a demandé avec insis¬tance de lui donner mes soins, ce que je refusai de faire,sachant qu'il était soigné par le Dr P. »Mais après avoir entendu l'ouvrier Bretenacker et les mem¬bres de sa famille qui, ayant assisté à la visite du Dr L

, ontconfirmé les faits contenus dans la plainte du Dr P., le tribunala condamné le D-'L. à 25 francs d'amende. 11 devra en outrepaver au Dr P. 25 francs à litre de. dommages-intérêts — (LeTemps).
Les défenseurs des intérêts des compagnies d'assu¬rances ne craignent point d'attaquer les médecins indé¬pendants qui ne veulent pas se faire leurs complices etde les traiter de «. médecins dépourvus de science et deconscience ».

Aux accusations des compagnies on peut opposer letémoignage d'un homme dont l'impartialité n'est pas dou¬teuse : M. Hrouardel, doyen de la Faculté de médecine,s'exprime ainsi : (La Profession médicale,'Paris, 1903) :H est incontestable qu'il existe en ce moment entre les mé¬decins des compagnies et les médecins traitants une situationun peu tendue ; le médecin traitant est lo médecin tant piscelui delà compagnie, le médecin tant mieux. Les certificatsfournis par les médecins traitants sont beaucoup trop favora¬bles aux blessés, disent les compagnies et môme l'une d'elless'est laissée entraîner jusqu'à prétendre que le médecin trai¬tant fournit volontiers des certificats de complaisance. C'est làune animation qui no saurait atteindre le corps médical, maisce qui est exact, c'est que le médecin traitant donnera, et c'estfatal, son certificat au mieux des intérêts do son client qu'iltraite comme il voudrait être lui-môme traité en pareille cir¬constance. Au contraire les médecins des compagnies d'assu¬rances voient avec trop de facilité dans tous les malades dessimulateurs. (P. 127).
Voici encore sur ce sujet le témoignage de M. le Dr JustLucas-Championnière (Journal de médecine et de chirurgiepratiques, 23 avril 1908, p. 295) : aux assureurs qui ac¬cusent les médecins d'exagérer les frais médicaux, l'émi-uent chirurgien répond :

l élal .aclucl lles ^oses, non seulement la Société n'a!m?LT°c , *aire aux médecins, mais elle les a exploitéssuivant la coutume ordinaire.
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Les chiffres d'honoraires accordés pour les Soins ïiiédieaux
sont réglés sur les tarifs d'indigents. G'est à dire que, bien nu-
la loi ne reconnaisse plus d'indigents, le patron ne paiera le
médecin que comme si l'ouvrier était resté l'indigent.
Non seulement, il n'a aucun privilège comme médecin trai¬

tant, mais comme expert, il n'est pas plus écouté que pour lté
autres affaires où on le consulte, mais souvent en condamnant
son avis.
Pourtant, il est à la fois injuste et excessif d'accuser le méde¬

cin de l'application fâcheuse de la loi et des conséquences finan¬
cières qui en résultent pour les compagnies d'assurances,
Nous accordons, volontiers, que celles-ci sont en déficit puis¬

que des documents officiels nous l'affirment, mais sonl-cllt;
écrasées ëomme on le dit par les frais médicaux? Celae«!
absolument faux, il suffit de consulter les tables publiées par
les compagnies.

Ces' tableaux, publics pour les années 1903 à 1906 par il. .t.
Beaumont, montrent une. perte de quatre millions pour le
compagnies en 1906.
Mais, veut-on savoir Ge que représentent, dans une somme

énorme de 86 millions, ce que l'on appelle les frais ràédicaui
et pharmaceutiques qui comprennent une foule de frais dont
encore les honoraires des médecins sont maigre partie? Une
somme de dix millions environ.
Si On recherche ce que représentent pour les quatre a»

dernières ces frais médicaux sur le total des frais, on voifquib
ont oscillé de 10 à 12 pour eent.
Or, sauf pour l'année 1906, où les frais dits médicaux oit

atteint 12 pour cent, les frais dits de commissions ont étéàpo
près les mômes que les frais médicaux.
G'est-à-dire que les . commissionnaires en primes, simples pi;

rasites vivant sur le capital des compagnies, ont coûté aussi
cher que tous les frais médicaux et pharmaceutiques rénnîs:
de 9 1/2 à 10 pour cent.
Pourquoi les compagnies ne remarquent-elles pas cetteexlra-

ordinaire proportion et accusent-elles les médecins, qui lè¬
chent au cours de ces opérations des honoraires infinies.®
qui sont les seuls agents actifs des soins et de la cou#-
tion ?

Lés compagnies d'assurances possèdent légale»'
un droit de contrôle suffisant (article 4, § 5 de la loi1
Au cours du traitement, le chef d'entreprise pourra désigna

au juge de paix un médecin chargé de* le renseigner sur kl;
do la victime. Cette désignation, dûment visée par le juge •
paix, donnera audit médecin accès hebdomadaire auprès de •
victime en présence du médecin traitant prévenu deux jou ;1
l'avance par lettre recommandée.
Les compagnies ont aussi cet avantage que les soins^
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médecin choisi par l'accidenté sont tarifés officiellement,tandis que le tarif ministériel du 30 septembre 1903 ne
s'appliqhe pas au médecin choisi par le patron et accepté
par la victime ; ce médecin reste libre de réclamer deshonoraires supérieurs au taiif. (Justice de paix de Ville-franche. 2 juillet

:En définitive, de quoi souffrent les compagnies ? De ce
que les accidentés ne mettent aucune bonne volonté àguérir rapidement et complètement, ne font aucun effort
pour raccourcir la durée du chômage, pour reprendre letravail au plus tôt, pour récupérer le plus tôt possibleleur capacité de travail ; et elles accusent les ouvriers de
paresse et de simulatioo, les médecins indépendants decomplicité; elles pensent modifier cet état de choses parla suppression du libre choix.
Mais t'est la mauvaise volonté, la résistance des com¬pagnies, la lenteur apportée an règlement des indemnitésles" mieux justifiées qui; prolonge pour l'accidenté lechômage et aggrave l'incapacité par l'inaction.
De petites lésions, dit le Dr Just Lucas-Championnierè, quine nécessitaient qu'une courte absence de l'usine, qui permet¬taient à l'ouvrier, lors de son retour rapide, de rte pointperdre son habitude et son aptitude au travail, nécessitentaujourd'hui un long séjour hors de l'usine,. L'homme non seu¬lement perd l'habitude du travail, mais il perd une partie deson aptitude, sans que la lésion justifie en elle-même, cetteperte et, en tin de compte, lnôme s'il a obtenu une indemnité,de diminution de capacité de travail, cette indemnité est bienloin de compenser le préjudice qu'il a subi non du trauma¬tisme, mais de ce repos inutile et de celte prolongation depériode sans travail.
Cette longue oisiveté dans l'attente de la détermination delii miinution de capacité de travail que leur vaut l'accidentcùr assure une perte réelle de leurs aptitudes et souventimpossibilité du retour à la souplesse et à la puissance de1 organe.
Une solution rapide, une indemnité raisonnable immé¬diate empêcheront le blessé de prolonger inutilement lechômage et le traitement.
H faut, dit encore Lucas-Cliampionnière, que l'ouvrier ait

siblc oOérir vite et à reprendre son travail le pllis tôt pos-

Iraumatismes, au cours du travail,Lm! . . D'hoir une durée moyenne de la réparation et
son HP® 'a prime ii accorder à l'ouvrier qui reprenden temps normal.
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Mais, pour atteindre ce but, il ne-faut pas que, sous prêtait
que l'assurance, paye, des honoraires soient offerts au médecir
si misérables qu'il n'ait, lui, aucun intérêt à soigner le «ujel
qu'il, soignait autrefois gratuitement par un sentiment m
rcux pour les déshérités de la fortune. Puisque le patron.-!
c'est-à-dire l'assurance, paye, il est légitime qu'elle paye rai¬
sonnablement pour être bien servie.
Je suis convaincu, pour ma part, que la situation ditlicilJ

dans laquelle met actuellement la loi sur les accidents du tra¬
vail ne peut trouver de solution que clans une modification
qui, laissant de côté les accidents graves, permettra de»!
dro très rapidement la question d'une indemnité pour l«
petits accidents, et le traitement par le médecin du sujetoude!
la famille, par le praticien qui devrait trouver son intérêt
dans les soins à donner les plus parfaits et les plus pronip!<
possibles.
Non seulement le médecin ne louche pas trop d'honoraires

du fait de l'application de la loi, mais il n'en louche pas
assez.

C'est ce fait qui a amené souvent les médecins scrupulcui
à se désintéresser de ces accidentés du travail, et quelques
médecins peu scrupuleux ont cherché le moyen de faire rendre
à l'application de la loi des honoraires plus élevés.
En cette matière, comme en beaucoup d'autres, on n'obliec-

dra une solution favorable, qu'en rémunérant suffisamment m
travail bien fait et consciencieusement fait. Si les compagne
consacraient aux frais médicaux proprement dits une partie
de l'argent consacré actuellement à la lutte pour le racolage
des primes, il est vraisemblable que même une partie dif¬
ficultés actuelles seraient prévenues.
A l'appui du précédent rapport, voici un extrait

d'un article du D1' Ilelme, du 4 avril 1908, dans la
Revuemoderne de Médecine et de Chirurgie:
.D'abord, elles (les compagnies d'assurances) ont voulu

des médecins à leur solde. Lisez plutôt cette injoncta
brutale de certaine compagnie ;
M. le docteur P..., à Fismes :
Vous n'ignorez sans doute pas que toutes les compagnie» |

d'assurances à primes fixes se sont associées pour secomm^
quer ce qui se passe parmi leurs assurés, et, entre autres,(>
faits et gestes des médecins gui ont l'habitude ds soigniri*
blessés. .

Nous allons donc, monsieur le docteur, si yous persiste»1
pas vouloir accepter d'autres propositions, el, entre autres,
tarif à forfait par sinistre, fiil-il de 15 francs par simstre,^
uns dans les autres, être contraints.de soumettre a la re"
des assureurs la correspondance que vous nous avez aure^'-
celle que vous avez adressée à notre agent et à un de no?
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F-rcs La solution devra être : ou l'acceptation par les médecins
d'un tarif raisonnable, comme partout ailleurs, duIf reste ou l'envoi dans votre ville d'un médecin agréé par laI réunion des assureurs, à qui il serait assuré un tarif minimum!' raisonnable; cela a été fait dans plusieurs localités 'où nousIf avons rencontré des médecins récalcitrants, et nous nous en| trouvons extrêmement bien.

Quand elles virent que cela ne réussissait pas, ellesI usèrent de trois moyens. D'abord, elles pesèrent sur l'ou-
vrier, puis sur le patron, et j'ai sous les yeux des docu¬
ments qui en font foi. Bien plus, elles refusèrent systé-fj matiquement au médecin ses honoraires. Nos confrères1 durent aller en justice, chicaner, ce que nous redoutons1 les uns et les au très; les compagnies, par contre, ont des

p services de contentieux; donc, que leur importe?
Le praticien, exposé à des procès sans fin, voyant ses1 honoraires réduits était tout naturellement amené à refu-! serses soins aux blessés du travail ou à Jes envoyer à| l'hôpital. Lisez cette lettre et vous verrez si je dis vrai :

Cher confrère,
Ici, je suis toujours en butte à toutes les tracasseries qu'un| syndicat d'assureurs peut faire à un médecin indépendant. Unblessé vient-il demander mes soins, on lui supprime son demi-salaire. On ordonne au patron de le congédier après guérison.Si le patron n'obéit pas, sa police est résiliée. Quant à mesi j noies, on refuse de me les payer, on m'offre 50 0/0. Si je plaide,|; les experts étant neuf fois sur dix des médecins attachés à unej autre compagnie d'assurances, on trouve le moyen de dire quefj j'ai exagéré les massages. Je ne les fais cependant que tous lesdoux ou trois jours. M'a note est diminuée de 10, la ou 2o francs.Soit une note de GO francs, l'expert accorde 40 francs. L'experth demandepour ses honoraires 40 francs, le juge de paix m'oc-; froie la moitié des frais, soit 22 à 24 francs ; il nie reste doncI 16 francs sur une note de 60 francs. La compagnie paye 40j francs, plus 24 francs de frais, mais que lui importo, c'est la| caisse des actionnaires. On m'obligera ainsi à ne plus répondre| a iappel des blessés que je soignais et que je défendais contre| les spoliations de la compagnie.

h Les compagnies nous ont accusés aussi et surtout d'exa-gerer les notes de nos soins. Sont-elles moins coupables,elles qui tombent dans l'exagéra lion contraire en refu-sauta l ouvrier son demi-salaire, comme en témoigne unarrêt du juge de paix du XIe arrondissement, à la date|. au 13 janvier 1904 :

li inhMUfn'l''1 CIT1)011 iu8e> l116 bat évident, mais inavouable,| nnumain, monstrueux, cynique et absolument révoltant dù
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défendeur, ou plutôt de la compagnie d'assurances, est de
traîner la cause en longueur, laissant S... sans ressources et
d'arriver à son décès avant qu'une décision de justice soit
intervenue, ordonnons l'exécution provisoire, nonobstant ap¬
pel, etc.
On nous reprocne, de plus, les cliniques : maisîescom¬

pagnies en ont également, où elles ne se gênent pas de
diriger les sinistrés, témoin ce billet, adressé à un ouvrier:
« M. L..., veuillez vous rendre sans retard au dispensaire:1
de notre compagnie, afin d'y recevoir les soins de noire
médecin de service. Le dispensaire est ouvert tous les
jours non fériés, de 2 heures à 2heures et demie ». Estce,
ou non, du racolage cela?
Kilos ont accusé les médecins de diçhotomiser avec les I

blessés, pratique abominable, en effet; inais est-il bien
mieux d'imposer des réductions sur les tarifs et (lesolli¬
citer l'achat d'actions? Lisez ce,document signé du direc¬
teur d'une grande compagnie :
Monsieur le docteur, voici, à tit re d'indication, et ainsi que

nous l'avons déjà fait savoir à MM. D... et P,.., ce que nous
pouvons admettre pour vous donner notre clientèle'à S,..: voos j
achèterez forme un certain ^nombre d'obligations de noire
société et vous nous consentirez une réduction dé'5 0/0 sur les
honoraires médicaux et chirurgicaux établis par le tarif
ministériel.

(Ionfort»émeut, à la décision j^rise par le Comi'é
Central dans sa dernière séance, nous avons soumis
à Mu Louis Oustry, avocat à l?i cour d'appel de Paris,
le rapport du docteur Sicard de Plauzciles surlelibre
choix du médecin par les accidentés du travail.
M° Louis Oustry nous a adressé les observations :

suivan les :

La loi sur les accidenls du travail prévoit certains#- j
lajs moyens et brefs et le législateur a voulu que«s j
délais soient courts pour ne pas obliger les ouvriersàde 5-
trop longues, dures et démoralisantes attentes. Ungrarc j
inconvénient subsiste malgré celle bonne volonté :
que ces délais ne sont ni prescrits à peine de nullité
sanctionnés par des pénalités qui permettraient de re¬
chercher, qui, des greffiers, magistrats ou des paro
elles-mêmes, encourt une responsabilité. L.a négligente
et la mauvaise volonté sont des choses quon pepe"
atteindre et le dol est une chose si difficile, sinon a»1' j:
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sir du moins à prouver que les délais impartis peuventêtre impunément violés.
.

... ...11 existe en outre certains inconvénients résultant
delà procédure courante, môme sommaire, qui se mê¬lant étroitement avec la procédure spéciale de la loisubies accidents du travail. A titre d'exemple : un ou¬vrier blessé, ou un de ses ayants droits poursuit une
ctiaçagnie d'assurances en paiement de demi-salaire ouen remboursement des frais funéraires. Il obtient con¬damnation. La compagnie pleine de mauvaise volontéattend que le jugement lui soit signifié. Chacun_ saitqu'il iaut un délai minimum et matériel de 29 à 30 jourspour lever et signifier une grosse. En supposant que lejugement soit en dernier ressort la compagnie s'exécu¬tera, paiera les irais mais elle aura fait attendre un moisune somme qui est due.
En réalité, il ne peut s'agir d'abréger les délais de laloi de 1898; il faut les sanctionner. Il s'agit en outre deprévoir des mesures exceptionnelles pour la rapide exé¬cution matérielle des" jugements.En ce qui concerne ie premier point, il n'y a pas là, àproprement parler, d'innovation. L'article 15 de procé¬dure civile et l'article 505 du même code établissent uncas de prise à partie contre le juge de paix qui a laissépérimer une instance.
Mais ce n'est pas là une sanction assez rapide et suffi¬sante. L'amende infligée, sauf excuse valable, éviteraittout procès que devrait à nouveau intenter l'ouvrier ouun de ses ayants droit. La prise à parti est une instancevéritable pour laquelle l'ouvrier devra demander l'assis¬tance judiciaire et à l'occasion de laquelle il perdraencore son temps, son esprit devant être détourné deses préoccupations de travail quotidien pour être dirigévers des soucis d'ordre juridique. La prise à partie d'ail¬leurs nécessite un préléminaire qui protège outre mesureles-magistrat : il faut, à peine de nullité, obtenir, pourpoursuivre un magistrat, la permission du tribunalI devant lequel la demande doit être portée.En résumé : les délais de, la loi de 1898 sont suffisantsi i!!6) ('ue courts-iH devrait être infligé une amende àrr?r0 »Tr ma»!^rat Pu partie qui les laisserait pres-|. A. j e? ^servant à chacune de ces personnesi rps™! i-i^U3^ier' au]°urd'hui on doit" prouver leur ~i P nsabilite, avec la réforme proposée il y aurait, en



Agriculture (Les réclamations des gardes commupaux
des eaux et forets).— Nous avons transmis, le 13 mai. aa
ministre de l'agriculture, la réclamation que 1100$ 2
adressée un garde communal des fortes en son nomeleo
celui de ses collègues. , :î
La loi militaire de 1903, réservant tous les emplois de

gardes domaniaux aux sous-officiers, caporaux et soldais
ayant accompli 4 ans d3 services mititaires, a enlevé aux
gardes communaux l'espoir de passer gardes domaniaux
et a privé toute cette catégorie de fonctionnaires de son
droit à l'avancement.

Armée (Le droit des officiers). — Nous avons reçud?
la section de Nantes la résolution suivante :
La section nantaise de la Ligue des Droits de l'Homme réuni?

en assemblée générale le 13 mars 1908,

effet une présomption de responsabilité que celui quia
laissé prescrire'les délais, doit combattre et faire tomber
pour s'exonérer de l'amende impliquée.
En outre, tout ouvrier, ou ayant droit devrait pouvoir

obtenir paiement sur une formule exécutoire délivrée
par le juge de paix et son greffier dans les trois jours du
prononcé des condamnations en matière de demi-salaire
et de frais funéraires et signifiée sans frais à la requefc
de l'intéressé.

Le Comité Central, après en avoir délibéré,adopte
la résolution suivante :

Le Comité Central de la Ligue des Droits de l'Homme,
sur la rapport du docteur Sicard de Plauzoles et de
M° Louis Oustry émet le vœu :
1° Que les accidentés du travail restent absolument

libres de se faire soigner par le médecin de leur choix;
2° Que le tarif des honoraires médicaux fixé par l'ar-

• rèlé ministériel du 30 septembre 1903 soit relevé;
3° Qu'une plus grande rapidité soit apportée à la dé¬

termination et au règlement des indemnités.
Ces rapports et la résolution du Comilé Central

seront transmis aux membres du Parlement.
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I Considérant que:
t° d'après la législation actuelle, les officiers mis en réforme1 ne peuvent plus jamais faire partie de l'armée ;2° la chambre des députés a, il y a quelques années, adopté! apftëfunc première délibération un projet de loi déposé par le1 général André cl modifiant la législation actuelle.Emet le vœu,
Ouc la chambre reprenne ce projet dans le but de réintégrerI h officiers mis en réforme qui ne se sont pas rendus coupa-If bles de fautes graves et qui ont raclielô leur erreur par uneI conduite exemplaire depuis leur condamnation.|. Et prie le Comité Central de la Ligue des Droits de l'Hommet de vouloir bien intervenir auprès des groupes politiques de laS chambre pour faire remettre à l'ordre du jour le projet enI question.
Le Comité Central décide de recommander ce vœu àl'examen des sections et les invite à l'appuyer auprès def leurs représentants au Parlement.
Arrestations arbitraires (Les) dans la commune de| Maury. — Nous avons signalé au ministre de la justice,le20 mai 1908, le cas de cinq habitants de la communede Maury, qui ont adressé au procureur-général près lacour d'appel de Montpellier une plainte contre le maire*;T delà commune pour les avoir arrêtés arbitrairement et|| détenus hors des locaux destinés à cet usage.Leur plainte n'a reçu aucune suite.
Avy(Lecas deM"c .Madeleine).— Nous avons adresséau ministre de l'intérieur, le 3 mai, la lettre suivante :

Paris, le 29 avril 1908.Monsieur le ministre et cher collègue,| Le 10 décembre 1907, nous recevions d'une artiste lyrique,Madeleine Avy, la lettre suivante :

« Lunéville, 10 décembre 1907.i| • , « Monsieur,| « Excusez-moi de la liberté que je prends de vous écrire,1 ayant besoin d'un renseignement je m'adresse à votreI bienveillance afin (pic vous me donniez satisfaction.« Voici mon cas: je suis artiste au concert. J'ai terminép. mon engagement il y a un mois et j'éprouvais le besoin de meI reposer, nui santé ne me permettant pas do chanter plusieurs: ; mois consécutifs.
; « lier, M.®tommisSaire de Lunévillo m'a fail appeler à1 îif „r,au< ",1C Priant de partir, me donnant pour motif que1 u , cs'Avaient pas le droit de rester plus dè,t]Ucitre1 Tî aans I;| ville après leur engagement termine. Mon but| 5 ue vous demander si on a réellement le droit de me faire
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partir ayant une tenue correcte, ne faisant aucun scandale
n'ayant jamais eu de plainte contre moi.

a Espérant que vous voudrez bien me répondre, rccèïei
monsieur, l'assurance dé ma haute considération.

« Madeleine Avy ».

Nous nous sommes immédiatement préoccupés de faire i®
enquête sur cette affaire et voici les renseignements que nom
fournissait lë président de la section de Lunéville de la îiigii!
des Droits de l'Homme ;

« Lunéville, le 8 février 1903
« Monsieur le secrétaire général,

« J'ai reçu votre honorée du 3 courant et me suis omi[r
immédiatement de faire une ènquôte sur les faits que vousme
signaliez.

« Mmc Madeleine Avy qui logeait en effet chez M, Bliiiii,
place St-Jacques, a quitté Lunéville depuis quelque temps
sans laisser son adresse.

a Je me suis ënquis du motif qui avait donné lieu à soi
départ.

« J'ai appris que passablement d'artistes quand ils avait-al
fini leur engagement séjournaient quelque temps pans la loca¬
lité où ils se trouvaient et donnaient lieu par leur conduite cl
les relations qu'elles entretenaient, ;i de nombreuses plainte*
de la part de pères,de famille qui ont dû se plaindre de leur
conduite et de leur état d'hygiène. Cela a été le cas (le ta
artistes dont l'une d'elles est la personne dont vous m'enlrelç;
nez et c'est pourquoi le commissaire de police a pris l'arrêté
local qui vous a été signalé, et qui oblige les artistes à quitta
la localité où ils séjournent quatre jours après l'expiration è
leur engagement.

« Voilà les renseignements qui m'ont été donnés et que p
m'empresse de vous envoyer.

« Je vous prie d'agréer, etc.
« Edmond Sciiweisch ».

Permettez-moi d'attirer votre haute attention sué lèfaitpe
Mme Madeleine Avy a été expulsée de Lunéville parce qn«-
était soupçonnée de. se livrer à la prostitution, sans quonau,
d'ailleurs contre elle d'autres présomptions que celles f
constituent la profession et les dénonciations dont elle
l'objet. .... ,,
Ces deux lettres établissent, en effet, que la politnjue ne

police des mœurs ne varie pas sensiblement d'une *
l'autre et que l'arrête de M. le commissaire de police del«
ville ressemble étroitement à la désormais fameuse o ^
nance promulguée, le 31 mars 1907, par M. le préfet de •
sur les logeurs èt les débitants de boisson et dont jai ij1p
l'honneur de vous entretenir. L'une et l'autre de ces M-1 ■
èxtra-légalës permettent de frapper des femmes quicdaqr
trop facilement aux recherches de la police, afin de le e
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à devenir (les prostituées professionnelles et patentées. A ParisM le préfet de police agit par l'intermédiaire de l'hôtelier. ALûnëvillc, M. le coniinissaire, de police impose directement leChoix entre le départ — c'est-à-dire la misère — et la carte.La police des mœurs pdusso ainsi tout doucement vers la mai¬son close, celles qui, peut-être, étaient encore hésitantes et'elle les met eh face d'une siluation sans ambiguïté. « C'est ainsidisiez-vous, dans VAurore du 7 juillet 1903, que d'officiels gre—dins... guettent le soir des malheureuses... pour les jeter auruisseau. »
Et tandis qu'à Paris, la police (les mœurs menace le logeurqui refuserait de se faire son' pourvoyeur, eh province elleexpédie d'une ville à l'autre les femmes qui ne se prêtent pask ses exigences jusqu'à ce que lassées par d'incessants voya-ges, ces malheureuses soient assez aveulies pour accepter enfinl'ignoble tolérance officielle ét patentée !Le G décembre 19011 vous promulguiez une circulaire destinéeprécisément à empêcher les propriétaires de cafés-concertsd'être proxénètes d'une manière par trop évidente ; vous cher¬chiez à mettre un terme aux abominables pratiqués de cesindividus qui, sous prétexté d'art, tiennent purement et sim¬plement une maison close et qui, par conséquent astreignentleurs pensionnaires à la prostitution, bon . gré 'mal gré, entenant suspendue sur leur tète, celte, terrible menace : lamisère!

Ne ferez-vous rien, contre ces agents dès mœurs dont lafonction consisté précisément à aggraver ce mal social qu'estla prostitution, exactement comme les proxénètes de profes¬sion!
Dans Ions les .cas je refuse énergiquement d'admettre que

M. le commissaire de police de Luuéville, en expédiant chezle voisin la malheureuse créature qui le gênait chez lui, aitsu mettre l'intérêt général au dessus de l'intérêt particulier.Je reste convaincu que dans la France de la Déclaration desDroits de l'Homme, et dans la France de la Révolution.unetelle mesure ne paraîtra pas seulement arbitraire; elle estsurtout parfaitement stupide.Veuillez agréer, etc.
Lo président,Francis de Phessensé,député du Rhône.Baillet (Le déplacement de Mme). — Nous avons si-Kûa- ,millistre de l'instruction publique, le 10 novem¬breîaoi, le déplacement arbitraire de Mme Baillet, insti¬tutrice au Barp.Nous avons appuyé, le 9 mai, auprès de l'inspecteuraacadeimedeJaGiroude, la candidature de Mme Baillet,tutrice au poste d'Àrcaciioii qui vient de devenir va-
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canl. L'avancement que cette nomination eut assurés
Mme Baillet nous semblait une légitime compensation du
préjudice que cette institutrice a subi jadis du faitd:
son déplacement brusque et injustifié du Barp.
L'inspecteur d'académie nous a fait connaître, le

15 mai, que l'avancement sollicité lui paraissait excessif,
et ne manquerait pas de provoquer des commentaires'
fâcheux et des , réclamations de la part d'un nombre no¬
table d'institutrices qui peuvent faire valoir à l'appui de
leur propre candidature au poste très recherché d'Arca-
chon des titres et des services supérieurs à ceux de
Mme Baillet.
Baudelot (Le pourvoi de M.). — On se souvient des

circonstances dans lesquelles M. Baudelot, trésorier de
la section de Saint-Denis de la Ligue des Droits de
l'Homme, fut révoqué de ses fonctions de professeur de
gymnastique des écoles communales par le maire de
Saint-Denis. Un pourvoi contre cette révocation arbi¬
traire fut déposé par nos soins devant le conseil d'Etat.
Notre conseil, Me Jean Raynal, qui avait bien vouluss

charger de cette affaire, vient de nous informer quels
conseil d'Etat a décidé, dans sa séance du 22 mai,d'an¬
nuler la mesure prise par le maire de Saint-Denisâ
l'égard de M. Baudelot.
Voici le texte de l'arrêt du conseil d'Etat :
Le conseil d'Etat statuant au contentieux :
Vu la requête présentée par le sieur Baudelot, demeurant à

Saint-Denis, 8, rue du Chemin-de-Fer cl tendant à ce
qu'il plaise au conseil annuler un arrêté, en date du 30juillel
4906, par lequel le maire de Saint-Denis l'a relevé de ses font- ;
lions de professeur de gymnastique dans les écoles de la ville;
Ouï M. Porche, auditeur, en son rapport;
Ouï Me Raynal, avocat du sieur Baudelot, en ses observa¬

tions ; . ■ j ■
Ouï M. Saint-Paul, mai Ire des requêtes, commissaire du goe- j

vernement, en ses conclusions ; s
Considérant que la loi du 22 avril 1905, dans son articlero,

dispose que « tous les fonctionnaires civils ou militaires,1^-
les employés et ouvriers de toutes administrations publ'1]^
ont droit à la communication personnelle et confidentiel!^
toutes les notes, feuilles signalétiques et tous autres docume -
composant leur dossier, soit avant d'être l'ôbj^uiie*
disciplinaire ou d'un déplacement d'office, soit avant
retardés dans leur avancement à l'ancienneté » ;
Considérant que cette disposition de loi a pour but d'eœpÉ-



cher qu'aucun fonctionnaire ou employé puisse être frappéd'une peine disciplinaire sans avoir été avisé des motifs de la
mesure prise contre lui et sans avoir été ainsi ;i mémo de pré¬senter ses moyens de défense ;
Considérant qu'il résulte de l'instruction que le maire de

Saint-Denis a « relevé le sieur Baudelot de ses fonctions de
professeur de gymnastique dans les écoles de la ville » sans lui
faire aucune communication relative à la mesure dont il a été
l'objet; que, dès lors, sans qu'il y ait lieu de s'arrêter à l'affir¬
mation du ministre de l'intérieur, d'après laquelle il n'aurait
pas existé de véritable dossier au nom du sieur Baudelol, cedernier est fondé à soutenir qu'il n'a pas été satisfait aux pres¬criptions de l'article 63 de la loi du 22 avril 1905 ;Décide : l'arrôté du maire de Saint-Denis, en date du 30juillet 1906, est anuulé.

Bilot (La réclamation de M. Pierre). — Nous avons
recommandé à l'attention du ministre de la justice, le13 mai, la réclamation, qui semble justifiée, de M. Bilot.M. Bilot, qui a été victime des indélicatesses d'un notaire,a voulu le poursuivre, mais il s'est vu refuser l'assistancejudiciaire, et n'a pu obtenir qu'une suite quelconque soitdonnée à la plainte qu'il a adressée au parquet de Cosne.
Biscouby (Le cas du soldat). — Une démarche avaitélé laite, en décembre 1907,-auprès du ministre de la

. guerre en laveur du soldat Biscouby qui, blessé grave¬ment au cours d'un exercice commandé (jeu de foot-ball)et devenu incapable par suite de l'infirmité qui est résultéede cette blessure de se suffire par son travail, demandeune pension,
Le ministre de la guerre nous a répondu, le 9 mai, quel'infirmité de M. Biscouby, qui ne présente pas le carac¬tère de gravité et d'incarabiiité exigé par la loi pour ledroit à la pension de retraite entraîne néanmoins pour cemilitaire une incapacité fonctionnelle de 30 0/0. Leministre a en conséquence admis le soldat Biscouby aubénéfice d'une gratification renouvelable de 300 francs.
Bonnelucq (La requête de M0,e). — On a lu (Voir Bul-mi officiel page 832) le compte rendu de notre interven¬tion en faveur de Mme Bonnelucq, veuve d'un gendarmemort au service. Mm( Bonnelucq, qui a à sa charge unfSl t 0 ans ct ne touche qu'une allocation annuelleueisu francs, demandait un supplément de secours.Le ministre delà guerre nous a fait connaître, le 26 mai,quil ne pouvait donner satisfaction à Mmo Bonnelucq la
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situation de celle-ci. quoique peu brillante, étant primée
par un grand nombre d'autres plus nécessiteux.
Buquet (La liquidation de la pension de M.). — Nous

avons rappelé au ministre des travaux publics, le 13 mai,
une lettre que nous lui avions adressée au mois d'octobre
1907 et par laquelle nous le priions de vouloir bien laire
hâter la liquidation de la pension de M. Buqueb ancien
facteur, qui attend cette liquidation depuis plus de deux
ans et souffre de ce retard.
Chasse (Le droit de). — La Ligue des Droits de

l'Homme est intervenue fréquemment en 1907, auprès du
ministre de l'Agriculture, pour protester contre la-pré¬
tention des fermiers de chasses domaniales d'interdire
l'entrée des chasses aux simples promeneurs en ymulli-
pliant les grillages et les barricades.
Voici notamment le texte de la lettre que nousadres-

sioris au ministre, le 3 août 1907, pour lui rappeler nos
communications précédentes et lui demander d'yrépon
dre :

Paris, le 3 août 1905.
Monsieur le. ministre et cher collègue,

J'ai eu l'honneur, à la date du 15 mars dernier, devons
adresser une protestation motivée contre la prétention des fer¬
miers de chasses domaniales, d'cngrillager les chasses au point
d'en interdire absolument l'entrée aux simples promeneurs.
Permettez-moi d'en remettre le texte sous vos yeux :

« Paris, le 15 mûrs 1907.
« Monsieur le ministre et cher collègue,

« J'ai l'honneur de signaler i\ votre bienveillance iftediffi¬
culté dont la Ligue des Droits de l'Homme a été saisie et qui
provient d'un abus ou d'une négligence do l'adininislraliondts
forêts : je veux parler de la prétention des fermiers de chasses
domaniales d'interdire absolument, aux simples promeneurs_
l'entrée des terrains do chasse.
«Cette pratique me parait condamnable pour plusieurs

raisons, notamment pour les suivantes : ...
« ;1° Le cahier des charges type pour l'adjudication desdroiu p

de chasse dans les forets de l'Etat délibéré en conseil des eau j|
et forcis le 23 juillet 1903 et adopté par votre prédécesseurb j
10 août-suivant prévoit la surveillance des chasses, soit pan»
préposés des eaux et forêts, soit par des gardes paru*
11 prévoit aussi l'engrillagement de certaines parcelles, j
protéger soit" les'repeuplements naturels ou artificiels, soi! •
jeunes coupes exposées à la dont du gibier. Il est clal''lf.
cette surveillance ne vise que les braconniers, etJE ! .
engrillagements ne concernent que le gibier ou le hetau,
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promeneurs.
mesures no peut s'appliquer aux
surs, l'article 28 du cahier- des
Ht ion le droit d'autoriser, dans lesîûrôts^aflerméos, le pâturage et le passage do bestiaux; et il

est clair, puisque le texte ne mentionne aucune tolérance au
profit des hommes, alors qu'il mentionne les dites tolérances
au profit des bestiaux, que le droit des habitants à se pro¬
mener dans les forêts affermées demeure maintenu, sans quoile cahier des charges n'aurait pas manqué de réserver à
l'adminisiration le droit d'autoriser la promenade des hommes -
au même titre que le pàturago des bestiaux

K 2° Mais, à supposer que ce droit des promeneurs ne fût pasexpressément maintenu par les contrats • d'adjudication, ildevrait l'être, car la chasse en droit et en doctrine est undémembrement de la propriété, c'est-à-dire un droit distinctdelà propriété du sol ; et il en résulte que l'état, administra¬teur de la fortune publique, n'aurait pas le droit de ooneéder
sous la dénomination de droit de chasse, autre chose que ledroit de tuer le gibier et de le conserver en vue de le tuer?La location de la chasse dans les forêts domaniales a rapportéen moyenne de 18/2 à 1880, un franc 19 par hectare ; et de 1890a 1898, un franc 51. Ce bénéfice dérisoire n'autorise pas l'admi¬nistration à priver le public de la jouissance des forêts auprofit d'un petit nombre d'adjudicataires privilégiés.« 3S Si l'interdiction absolue de pénétrer dans les forêtsaffermées est injuste en général, elle est dangereuse aux envi¬rons des grandes villes comme Paris. Déjà, trop de propriétés,de parcs et de bois s'entourent de murs dans l'Ile-de-France ;si l'administration laisse epgrillager et consigner les forêtsdomaniales qui entourent Paris, les Parisjeps y perdront uneressource précieuse pour leur hygiène, et notre capitale yperdra un des agréments qui attirent chez nous tant d'étran¬gers.
« J'espère que ces considérations vous détermineront à pren¬dre fies mesures contre l'abus que je vous signale, et je vousserais très obligé de m'en informer.
« Veuillez agréer, etc.

« Le président,
« Francis de Pressensé,

« député du Rhône. »
Cette lettre n'ayant reçu aucune réponse, je vous rappelaisma démarché en ces termes, le 30 mai suivant :

« Paris, le 30 mai 1907.
i> " îi0nsie!!.1' 'e ministre et cher collègue,■iarnifS ,moi .(J° vous raPPeler ma lettre du 15 mars

mifliis ÊM aqu,el'e VOUS signalais la prétention des fer¬ais nlmo 13^maamales d'interdire absolument aux sim-p omeneurs 1 entrée des terrains de chasse, et je yons



— 904 -

exposais longuement les raisons pour lesquelles cotte pratique
me paraissait condamnable.

« Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me faire sa¬
voir la décision que vous avez cru devoir prendre contre l'abus
que je vous ai signalé.

« Veuillez agréer, etc;
« Le président,

« Francis df. Pressensk,
« député du Rhône. »

Cette fois encore je n'ai pas reçu de réponse. Je me permets
d'en être surpris, et je crois devoir insister auprès de vous
d'une manière d'autant plus pressante que je reçois aujour¬
d'hui une nouvelle protestation au sujet de la forêt cîe llour-
dan où se pratique le môme abus. Cette protestation me donne
môme l'occasion d'ajouter à ma lettre du 15 mars les considé¬
rations que voici :
L'engrillagemcnt des forêts porte préjudice à. beaucoup de

petites gens qui y récoltent ou ramassent des champignons,de
la mousse, du bois mort, des fleurs, etc., et aussi des com¬
munes entières, et c'est le cas pour Dourdan, qui vivent de-
promeneurs attirés par les forêts. Si l'on supprime celle
source de profits, on mécontente gravement tous les inté¬
ressés. 11 arrivera sans doute pour ces espèces de servitudes
qui grèvent les forôts sans préjudiciel' à personne, ce qui est
arrivé souvent en France, ce qui arrive souvent encore en
Angleterre pour d'anciennes terres communes closes abusive¬
ment (enclosures) : les populations lésées commettent des vio¬
lences et déprédations collectives, telles que bris de clôtures,
incendies, abattage des arbres, etc. Les tribunaux auront à
décider si les engrillagemenls que j'ai l'honneur de vous signa¬
ler ne sont pas ce qu'une jurisprudence récente appelle des
abus de droit, abus plus graves mômes parce qu'ils ne dé¬
rivent môme pas d'un droit, attendu que le droit de chasse ne
confère aucun droit sur le sol.
Je vous, serais extrêmement obligé de vouloir bien me faire

savoir comment vous envisagez la question que j'ai l'honneur
de soumettre à votre examen le plus attentif.
Veuillez agréer, etc.

Le président,
Francis de Pressensé,
député du Rhône.

Le ministre de l'agriculture ne nous ayant pas répondu
nous lui avons adressé, le 1G mai 1908, une nouvelle
lettre ainsi conçue : „ m

Paris, le 16 mai 190».
Monsieur le ministre et cher collègue, j

Permettez-moi de vous rappeler les trois lettres que jai
l'honneur de vous adresser le 15 mars, le 30 mai ol icJ-
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1907 soit pour vous exposer les raisons qui me font paraître
exorbitante et condamnable la prétention des fermiers de
chasses domaniales d'cngrillagei- les chasses au point d'en
interdire l'entrée aux simples promeneurs et vous demander
de prendre des mesures contre cet abus, soit pour vous prier
simplement de vouloir bien donner à mes communications"une réponse que j'attends encore.
Veuillez voir dans l'intérêt et dans la gravité de la question

que j'ai cru devoir vous soumettre la raison de mon insis¬
tance qui vous paraîtra peut-être importune, mais que beau¬
coup jugeraient, je pense, légitime, même sans cette excuse.
Je dois d'ailleurs dire que le silence persistant que vous

opposez à mes communications sur ce point est sans précé¬dent. 11 n'y a pas d'exemple qu'un membre du Parlement,qui a l'honneur de présider la plus grande et la plus impor¬tante des associations démocratiques de la France, soit traité
avec tant de désinvolture par un membre du gouvernement
républicain.
Veuillez agréez, etc.

Le président,
Francis de Pressensé,
député du Rhône.

Châtelain (Le recours en grâce de M.). — Nous avons
appelé l'attention du ministre des colonies, le 25 mai,sur la situation du transporté libéré Châtelain qui futexpulsé de Nouméa pour avoir pris part à une manifes¬tation politique. M Châtelain qui est d'autre part astreintà la résidence dans la colonie s'est trouvé privé de ses
moyens d'existence. 11 ne peut trouver hors de Nouméaaucun travail lucratif et se trouve dans la misère.Il demande la remise de la résidence perpétuelle oucelle de l'interdiclion de séjour à Nouméa. Une pétitiona été adressée en sa faveur au gouverneur par un certainnombre d'habitants de cette ville.
Danjou (La réclamation de M.).— Nous avons men¬tionné (Voir Bulletin officiel page 167) notre démarcheauprès du ministre de la justice en faveur de M. Danjouqui se plaignait de ne pouvoir obtenir, du procureur dela République de Vire, la restitution d'une lettre qu'illui avait communiquée.M. Danjou nous a informés, le 18 mai, qu'il avaitobtenu satisfaction.
Dureissein (La requête du soldat). — Nous avonsrecommandé au ministre de la guerre, par lettre dumai, la requête du soldat Dureissein, incorporé aux



bataillons d'Afrique, non à la suite d'une condamna lion
mais sur sa demande, le soldat Dureissein demande à
être envoyé dans un régiment de la métropole.
Farges (Le déplacement de M.). — Nous avons rap¬

pelé au gouverneur général de l'Algérie, le 21 mai, notre
lettre du 21 février relative au déplacement de M. Farges,
instituteur (Voir Bulletin officiel page 590).
Fonctionnaires (Le droit des).— Dans sa séance do

10 décembre 1907, la section du Havre a adopté le vœu
suivant :

La section havr'aise de la Ligue des Droits de l'Homme;
Considérant (pie les fonctionnaires de tous ordres dont les

heures de service sont nettement délimitées doivent être con¬
sidérés, en dehors de leurs fonctions, comme des citoyens
semblables à tous les autres et qu'il ne saurait exister de
règles spéciales en ce qui concerne leur vie privée;
Considérant que, cependant, les diverses administrations

accueillent fréquemment des plaintes relatives à la vie privée
des fonctionnaires ; qu'elles font, à leur sujet, procéder à des
empiètes administratives et que celles-ci sont souvent suivies
de sanctions qui no devraient s'appliquer que pour des fautes
de service aux fonctionnaires visés ;
Considérant, d'ailleurs que ces enquêtes administratives ne

présentent généralement aucune des garanties que la loi doit
assurer à tous les citoyens sans distinction;
Emet le vœu, que lorsqu'il s'agit en particulier de fonction¬

naires dont les heures de service sont nettement délimitée;,
11 ne soit procédé ii des enquêtes administratives que pour des
faits relatifs à leurs fonctions.
Un juriste éminent, professeur de faculté de droit, spé¬

cialement compétent en matière de droit des fonction^
naires, a bien voulu se charger d'examiner ce vœu. Voici
le texte du substantiel et vivant rapport qu'il nous a
adressé :

Vous ayez bien voulu me demander mon avis sur un «m
émanant do la section havraise .de la Ligue des Droits de
l'Hommeen faveur de l'interdiction des enquêtes admimstr•
tives sur la vie privée des fonctionnaires. (

Je vois dans la motion de la section havraiso l'unei des -i •
nifestations multiples par lesquelles les agents de 1 Etat çp •
chant en vain à se soustraire non à l'autorité légale B.
l'arbitraire administratif, et .1 ce titre elle méntenft-ij
étude plus sérieuse que la brève réponse que j ai le pr
vous adressér. '...m,
Des faits de la vie privée peuvent-ils constituer p



- 907 -

fonctionnaire des fautes disciplinaires et par suite ôtre l'objetd'une enquête administrative.
Los promoteurs du vœu estiment que des faits accomplis endehors de l'exercice de la fonction doivent échapper au con¬trôle do l'autorité, administrative. lisse rencontrent, avec leprocureur-général Dupin qui écrivait dans ses Lettres sur laprofession d'avocat (I p. 578). « Ce qui regarde la famillen'appartient qu'à la juridiction domestique... Do môme queles lois pénales ne peuvent s'introduire au sein de la famille,que l'homme politique n'est soumis au contrôle de l'opinionque pour la vie politique, de même le pouvoir disciplinairedes diverses professions ne peut s'attacher qu'aux actes de laprofession ». Ce qui est vrai des avocats auxiliaires de la jus¬tice n'est pas moins exact pour les fonctionnaires administra¬tifs. Ceux-ci doivent à l'Etat, dit-on, une partie de leur activitédéterminée par le nombre d'heures de service, qui leur estimposé. En dehors de leur service ils redeviennent de. simplescitoyens, jouissant à ce titre de tous les droits individuels,civils et politiques, notamment de l'inviolabilité du domiciledont le secret de la vie privée n'est souvent qu'une consé¬quence. Nous ne sommes plus au temps où La Roche Flavinestimait, dans ses Treize livres des parlements, qu'une répri¬mande était infligée à bon droit aux magistrats « qui usentd'habits trop mignards, parfumez ou masquez ». Les progrèsdu droit disciplinaire tendant vers ce but linal : la séparationabsolue de l'homme public soumis à la règle professionnelled'avec l'homme privé qui y est soustrait. Cette séparation;c'est le « mur de la vie privée », que la motion d-u Havre veutvoir construire sur de solides assises.Je ne partage point cependant entièrement cette opinion.J'estime que le vœu émis ne saurait recevoir une applicationintégrale et absolue. 11 est impossible d'établir une règle rigi¬de à la fois pour tous les agents de l'administration et pourtous les faits de la vie privée.En 'effet le caractère du fait reproché au fonctionnaire semodifie avec la notoriété qu'il acquiert et avec le degré occupédans la hiérarchie administrative par son auteur. Plus celui-ciest élevé plus le fait privé présente de gravité et se rapproche,de la faute administrative. Un fait d'intempérance commis parun cantonnier ne saurait motiver contre lui aucune peine dis¬ciplinaire. En devrait-il être de même du cas d'un préfet ren¬contré ivre au chef lieu de son département ?!-c caractère de la faute varie également avec la nature desonctions exercées par son autour. Des irrégularités privéespeuvent être excusables chez des hommes du monde, chez desnctioniiaiies qui n'ont qu'une mission matérielle et au con-iraire, quand .elles sont imputées à un agent administratif quidnlnTLr tori-t'' .mora'e> constituer une gène dans l'exercice

nn inoiu i A!ns* un meinbre de l'enseignement, professeurstitutour, chargé de la formation intellectuelle et morale
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do. l'enfant ot du jeune homme ne peut remplir efficacement sa
mission que s'il donne lui -même l'exemple de l'honnêteté et de
la moralité. La loi, à juste titre, assimile donc aux fautes pro¬
fessionnelles des faits d'immoralité ou d'inconduite (Loi30
octobre 1880 art. 41. Loi 22 juillet 1875 art. 2), qui commis par
une personne quelconque trouveraient grâce devant l'opinion.
De même un magistrat en état habituel d'ébriété serait peu
qualifié pour appliquer avec autorité la loi de 1872 sur l'ivresse
publique. Une caisse de l'Etal serait-elle bien en sûreté entre
les mains d'un comptable criblé de dettes? Que ces cas dans
lesquels la faute privée met en péril la fonction soient excep¬
tionnels, je le concède, il suflit néanmoins qu'ils puissent se
présenter pour que l'ignorance de la vie privée de ses agents
ne doive pas constituer une régie absolue pour l'administra¬
tion.
Si un acte de la vie privée peut au même titre (ju'une faute

professionnelle entraver l'exercice de la fonction, il faut ijuc
cet acte soit porté à la connaissance de l'administration, que
la conduite du fonctionnaire soit l'objet d'une enquête admi¬
nistrative. Je pense donc qu'il est impossible de supprimer le
contréle de la vie privée des fonctionnaires.
Est-ce à dire que la pratique administrative ne révèle pa*

des abus de la part de l'autorité disciplinaire? Il n'est pas
doutoux qu'en général elle comprend d'une manière trop large
la faute privée. II est ridicule de la part d'une cour d'appel de
réprimander un magistrat pour sa « mauvaise tenue dans un
café ». Il ost odieuxde la part d'un chef hiérarchique déjuger
inapte à un commandement supérieur et de retarder l'avan¬
cement d'un officier subalterne parce qu'il a usé de la loi du
divorce.
Il n'est pas moins fâcheux que l'enquête administrative

actuellement en usage pour la recherche des preuves et la
constatation des faits ne présente aucune garantie pour le
fonctionnaire. Des plaintes fréquentes contre les membres df
l'enseignement public émanant d'adversaires politiques ou
suscitées par des établissements concurrents sont parfois faci¬
lement accueillies. Leur instruction non cont radictoire et par¬
fois longue laisse libre cours aux calomnies librement exploi¬
tées et compromet irrémédiablement la situation du fonetion-
nairo même déclaré ultérieurement innocent. Cette Idée me
remet en mémoire l'histoire, contée par Daudet ou Haraucourt.
de ce professeur de collège qui perdit son gagne-pain parc
que dans sa petite ville on avait pris sa mère adoptive p -
une maltresse.
C'est contre ces abus et ces erreurs d'une discipline en «J

utile et nécessaire mais défectueuse dans son organisationqu
peuvent utilement se diriger les efforts de la Ligue des uron
de l'Homme.
Les remèdes que j'aperçois sont au nombre de deux : dune

part il importe de limiter le champ des fautes disciplina «
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et pour cela l'appréciation arbitraire de l'administration par
une détermination précise des faits privés punissables dans
chaque fonction ; d'autre part il faut apporter aux agents les
movcns juridiques de discuter les accusations dont ils peuvent
être l'objet. .

Il faut d'abord déterminer les faits de la vie pnvee qui
peuvent être punissables dans certaines fonctions, tout en
échappant au contrôle dans d'autres situations administra¬
tives.
On objecte qu'en celle matière aucune précision n est pos¬

sible, qu'il faut laisser à l'autorité supérieure toute liberté
d'appréciation. On ne peut définir des atteintes à « l'honneur »
ou à « la considération ». D'anciens textes déclarent punis¬sables des magistrats « qui compromettent la dignité de leur
caractère» loi du 20 avril 1810, art. 56) ou dont la conduite
est répréhensible (art. 60-61 ) ; des lois plus récentes frappentles instituteurs primaires pour « inconduite ou immoralité »
(loi du 30 octobre 1886, art. 41) les professeurs de l'enseigne¬ment secondaire pour « désordres graves » (loi de 1860, art. 67),des professeurs de l'enseignement supérieur pour « inconduile
notoire » (loi du 22 juillet 1875, art. 22). La latitude de ces dé¬finitions donne à l'administration sur son justiciable un pou¬voir arbitraire de souverain puisqu'il la fois elle qualifie lefait et fixe la peine. C'est ce que déclare l'exposé des motifsdu décret du 21 juillet 1897 sur la discipline scolaire des Fa¬cultés « la juridiction disciplinaire ressemble plus il celle d'un
père qu'à celle d'un juge. Elle ne constate pas simplementd'après un tableau de prévision, elle apprécie et dans sonappréciation entrent mille éléments variables qu'il serait im¬possible de prévoir et de classer à l'avance. Il suffit donc del'armer du pouvoir et d'avoir confiance en elle pour l'usage àen {aire ».
Je crois cependant qu'on peut tenter d'enfermer le juge dis¬ciplinaire, c'est-à-dire généralement le chef hiérarchique dansdes règles juridiques.
D'abord il faut poser en principe que si les fautes de fonc¬tion sont punissables les faits de la vie privée, au contraire,échappent, en règle générale, <i tout examen. Ce n'est qu'exep-tionncllement qu'ils peuvent tomber sous le contrôle de l'ad¬ministration. Or, toute exception doit être interprétée stricte¬ment. En cas de doute sur le caractère d'un fait, l'interpréta¬tion doit être favorable à l'inculpé;En outre, les règles incriminant des faits privés commis pardes agents de certains services doivent être établies sur unebase nouvelle.
Jadis on a fondé la discipline sur l'intérêt personnel dulonctionnairc ou en tout cas sur l'intérêt corporatif. On avoulu assurer l'honneur et la considération du corps. La dis¬cipline saisissait donc « tout fait de la vie publique ou privée »' ss. 6 novembre 1850) portant « atteinte à la considération



— 910

du fonctionnaire » (Gass. ë juillet 1858), « :'i là dignité du corn?
dont il est membre » (Cass. 1) novembre 1S'52). On frappait dis-
ciplinairement urt notaire pour une complicité d'iulullqfs
(Gass. 20 juillet 1869), un magistrat pour avoir ufié maîtresse
(Gass. 2 germinal an Xlll). C'est à.cette idée (à savdir quel'in¬
tervention dans la vie' privée du fdnctionna're a un buNe
protection, en sa- faveur et en faveur de la coi-poratidii)qiie
se rattachait la'.hê'cë'sàité de l'àutfirisatiori au mariage imposée
aux officiers et accordée seulement en cas d'apport d'une cer¬
taine dot de la part de sa future épouse.
Cette conception du but de |a discipline tend heureuscrtienl

a disparaître. Il faut la faire abandontier p;if l'autoritéliiéfar-
chique; elle est peut être utile à l'esprit de corps, elle n'est
pas indispensable à la bonne exécution du service public.
On doit donner comme basé au pouvoir disciplinaire lesool

intérêt social de là fonction. Il ne faut coiisidérer coniffle
fautes disciplinaires que les faits de la vie privée qûi enipê-
chcnl le fonctionnaire d'assurer son service d'une manière
heureuse. Un magistral qui s'est mal tenu .dans un café,.p
notaire qui a oublié soii devoir de chasteté avec une femme
mariée peuvent parfaitement rendre un jugement équitable011
rédiger un acte irréprochable. Ils doivent, échapper à toiilr
peiné disciplinaire. A11 contraire lé magistrat qui à'éiiivîe,le
notaire indélicat, lé professeur jminoral lie peuvent remplir
sainement leur fonction. Ces faits d'ébriété, d'indélicates,
d'immoralité respectivement commis par ces agents sontpa-
nissables.
Mais' ces faits n'existent légalement rpic quand la pieuit

juridique en a été apportée, Pour que l'interprétationslrielc
de cette délinition'étroite dé là faute puisse prévaloir dans la
pratique administrative, pour que la condamnation discipli¬
naire qu'elle peut faire encourir ne soit point sujette à erreur,il
faut chercher à obtenir des garanties juridiques dans là pro» ;
dure de l'enquête administrative. I
Il est nécessaire de bannir le secret de cette enqùêlc. Me

procédure disciplinaire est dominée par ce principe de noire
droit public contenu dans l'article 14 de la Déclaration des
Droits do l'Homme de 1793 et dans l'article 11 dé celle de
l'an Iil : « nul ne doit être jugé ët puni qu'après avoirele
entendu ou légalement appelé ».
Devant les juridictions disciplinaires, l'appiicatiori de celle.

règle est souvent assurée par des textes ou par la jurisprudence
sous lé contrôle de la Cour de Cassation dans l'ordre judiciaire
du Conseil d'Etat dans l'ordre administratif.
Ellè ne l'est aucunement lorsque l'enquôLe adiiiiiiistralivo|

poursuit par les soins du seul chef liiôrarclîique et se termine,
devant lui. L'enquête demeure secrète; elle peut contenirn-j 1
erréiirs les plus grossières elles plus malveillantes; elle F |
être uneœuvre de vengeance d'adversaires ou d'onneiiusaup ;
desquels ont été prises des informations insuffisamment coa



frôlées Si le résultat de l'enquête ne se traduit pas par une(/ré/sio"']«ridi>He, le contrôle de la Cour de Cassation eu-du
Conseil d'Etal ne pourra s'exercer, car on ne petit déférer à cès
tribunaux (pie des actes juridiques. Les erreurs recevront donc
définitivement l'estampille administrative, elles' suivront le
fonctionnaire dans sa carrière, à son insu ; celui-ci s'étonnera
d'être arrêté dans son avancement1, de ne pouvoir obtenir tel
poste qu'il désire et qu'il mérite. Inversemen t ton t arent quin'obtient pas ce qu'il demande peut croire à l'existencë-d'un
dossier administratif secret qui lui est défavorable. Cette
simple possibilité engendre de la méfiance chez les subordonnés
et nuit il une discipline qu'on prétend fortifier.
Ce qu'il faut prohiber! c'est donc non l'enquête administra¬

tive, mais son caractère secret. Déjà d'heureuses tentatives ont
élé faites en ce sens. Des administrations publiques font con¬
naître à leurs agents les rapports des inspecteurs sur leur ser¬
vice. A la suite de la campagne dite « des fiches » l'article 65
de la loi de. finances du 22 avril 1905 a prescrit la communica¬
tion à tout fonctionnaire, sur sa demande, de son dossieradministratif, avant toute mesure disciplinaire, déplacementd'office, ou relard dans l'avancement (I). Qu'est devenue enpratique cette disposition ? Je l'ignore. Je me suis laissé dire
que celle consultation ne serait sérieuse que si l'administra¬tion le voulait bien, qu'on expurgerait le • dossier avant del'ouvrir devant l'intéressé, qu'il y aurait plusieurs dossierscomme il y a plusieurs casiers judiciaires, et qu'on créerait undossier administratif spécial destiné aux communications.D'autre part la prescription de l'art. 65 ne vise que trois casdéterminé,s,;dans lesquels le fonctionnaire peut demander sondossier ; le texte voté, transaction due h l'initiative de M. Mil-liès-Lacroix entre la publicité-générale, posée à la Chambre etle secret absolu voulu par le Sénat, ne permet pas à l'agent dese faire communiquer une enquête administrative qui n'a pasau moins pour résultat de violer un droit acquis à l'avance¬ment, La disposition,est trop étroite. .C'est cependant dans ce sens qu'il faut chercher là satisfac¬tion à donner au désir des agents ;de se soustraire è une inqui¬sition qui provoque chez eux une défiance malheureusementparfois justifiée vis-à-vis de l'administration supérieure. Ilfaudrait assurer l'unité du dossier administratif, y insérertoutes les enquêtes administratives faites sur le titulaire, les
") Loi 22 avril 1905, art. 65 : « Tous les fonctionnaires civilsou un itaires, tous les employés et ouvi'iers de toutes admi¬nistrations publiques ont droit à la communication personnelleot confidentielle de toutes les notés, feuilles signalétiques etous autres documents composant leur dossier, soit avant d'êtreon]et d une mesure disciplinaire, ou d'un déplacement d'ofilce,neté^ re ie^art*®s ('ans *eur avancement àj, l'ancien-
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résultats de ces enquêtes, avertir l'intéressé de toutes le-
pl a in tes dont il est 1 objet, de toutes les informations qu'ellesfont ouvrir sur son cas, alin qu'il puisse lui-même provoquer,
des contre-enquêtes et prouver le cas échéant l'inexistence on
la fausse interprétation des faits reprochés. En un mot il est
désirable qu'on introduise dans les enquêtes administratives
toutes les réglés posées par le Code de procédure civile ou le
Code d'instruction criminelle, en partie déjà admises parles
juridictions disciplinaires et qu'une longue expérience a consa¬
crées comme les plus propres à la' manifestation de la véritéet
au règne de la justice.
C'est dans ce sens juridique, c'est vers ce but pratique et

réalisable que doit s'exercer l'action des fonctionnaires.
Leur mouvement syndicaliste pour avoir délaissé ce terrain

solide du développement de leur statut n'a pas abouti à des
résultats appréciables.
Ils se sont heurtés aux traditions bureaucratiques. Noire

administration napoléonienne qui date de l'an VIII s'inspire
toujours de la maxime inscrite par Sieyès sur son acte de
naissance en frontispice de la Constitution de Brumaire «l'au¬
torité doit venir d'en haut, la confiance d'en bas ». Elle résiste
à tout contrôle exercé par son action, par ses sujets. Elle sej
refuse à suivre l'évolution politique qui, au Gouverneraenl
personnel d'un seul imposant sa loi aux administrés, à substi¬
tué le règne de la volonté collective et l'établissement de la
règle de droit par ceux qui la subissent. Par suite de celle
résistance, les agents administratifs n'ont pu obtenir le volede
la loi sur l'état des fonctionnaires. Ils n'ont même pu obtenir
des propositions parlementaires sérieuses. Le projet gouver¬
nemental actuel, amputé de dispositions efficaces contre l'ar¬
bitraire des nominations de l'avancement, des mesures discipli¬
naires, tout comme les décrets récents sur la magistrature,ne
sont que des manifestations platoniques qui ne constituent pas
un progrès sérieux sur l'état de choses antérieur et qui demeu¬
rent bien arriérées de la loi allemande du 31 mars 1873.
C'est que le mouvement syndicaliste parait avoir dévié de

son but primitif qui était « la lutte pour le droit ». Des
imprudences ont été commises. Elles ont choqué l'opinion
publique, source de la force politique et souveraine jalouse de
son autorité. Et M. le président du conseil, dans la discussion
de la loi d'amnistie a pu, il y a quelques jours, se faire
applaudir par la majorité de la Chambre en refusant damnis¬
tier « les bureaucrates en révolte ».

11 est donc temps pour les fonctionnaires de délaisser de
manifestations sans but pratique et réalisable, de revenir »
l'action légale, de rechercher les succès positifs dans le déve- ^
loppement des garanties juridiques que ne pourra refuser >
ses agents une administration loyale.

Fonctionnaires (Les revendications professionnelle;



des receveurs buralistes).— Nous avons rappelé--au mi¬
nistre des finances, Je 9 mai, notre lettre du 21 décembre
1901 par laquelle nous lui transmettions, en les recom¬
mandant chaleureusement à son attention, les revendi¬
cations professionnelles des receveurs buralistes (Voir
Bulletin officiel, page 183, année 1908).
Gehin (La situation de M.). — Nous avions recom¬

mandé au ministre de la guerre (Voir Bulletin officiel,
page 837) la demande de pension ou de gratification de
M. Gehin, ancien militaire devenu aveugle à la suite
d'une maladie contractée au service, et qui se trouve
dans la plus grande misère.
Le ministre de la guerre nous a informés, le 11 mai,

que l'enquête à laquelle il avait fait procéder n'avait pas
permis de rattacher l'origine de l'infirmité de "cet ancien
militaire aux fatigues ou obligations du service.
Gendarmes (La réclamation des gendarmes de Con-

naux). — Conformément au désir exprimé par plusieurs
membres delà Ligue des Droits de l'Homme, nous avons
signalé au ministre de la guerre la défense illégale faite
aux gendarmes de Connaux (Var) d'entretenir des lapinset volailles pour leur consommation.
Giraud (Le réserviste). — Nous avons sollicité auprèsdu président de la République, par lettre du 19 mai, lagrâce du réserviste Giraud qui a été condamné en oc¬tobre 1907 à un an de prison pour avoir chanté Vlnler-.nationale en compagnie d'autres réservistes, et par ma¬nière de protestation contre le logement et le couchagetrès insuffisants qui leur avaient été attribués après unemarche longue et fatigante M. Giraud fut dénoncé parun de ses camarades comme l'instigateur de cette mani¬festation d'ailleurs peu grave. Le témoignage de cecamarade est suspect puisqu'il ne se trouvait pas parmiles manifestants. 11 est évident, d'autre part, que si"lraud a simplement chanté Y Internationale, il n'étaitpas plus coupable que ses camarades et ne devait pasPlus queux être inquiété.
Gonzalès(L'expulsion de M. Manuel). — Nous avonsrecommandé au ministre de l'intérieur, le 22 mai 1908,d'unr?fe ^me Gonzalès dont le fils, à la suitec legere condamnation pour vol, a été expulsé en
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qualité d'Espagnol alors qu'il esbfrançais. Mme Gob-
zalès est veuve, âgée, et n'a d'autre soutien que ce (ils.

Guéry (Le déplacement de M.) — Le conseil d'Kia
vient de rejeter le pourvoi (le M. Guéry, inspecta
d'académie à Guéret.
On se souvient des conditions parfai tement arbitraire.:

dans lesquelles ce fonctionnaire consciencieux cl juste,
fut déplacé de Saint-Rrieuc (Voir au Bidl-tin ofjiritl,
année 1906, pages i493, 1503, 1616 et année 19Ô7, paees
105, 131, 231, 481, 1074 et 1356 l; s noies, rapports,
lettres au ministre de l'instruction publique, et vœuxde
sections relatifs à cette affaire).
M. Guéry, sur les conseils et avec l'appui pécuDiaire

et moral de la Ligue des Droits de l'Homme, se pourvut
en conseil d'État contre son déplacement injustifié.
Notre éminent conseil, M" Jean Raynàl, avaitbienvoulu

se charger de soutenir ce pourvoi. Dans sa séance do
22 mai, le conseil d'Etat a rendu l'arrêt suivant:
Le conseil d'Etat statuant au contentieux.
Vu la requête et le mémoire anipliat-if présentés pour lesta

Guéry, inspecteur d'acadamie à Guéret. .... et tendant à «
qu'il' plaise au conseil: annuler, pour excès de pouvoir, a
arrêté du 20 juillet 1901 par lequel le ministre de l'inslrucliori
publique a déplacé d'olïice le sieur Guéry, alors inspecta
d'académie à Saint-Brieuc ;

Ouï M. Worms, maître des requêtes, en son rapport;
Oui Mc Raynal, avocat du sieur Guéry, et M0 lîernier, avocat

du ministre de l'instruction publique, en leurs observations;
Oui M. Saint-Paul, maître des requêtes, commissaire du

gouvernement, en ses conclusions ;
Sans qu'il soit besoin de statuer sur la fin dé riôn-recevoir

opposée par le ministre de l'instruction publique;
Considérant que le sieur Guéry, pour demander au tim

d'Etat l'annulation d'une décision du 20 juillet 1906 par laqua.?
le ministre de l'instruction publique l'a déplacé d'office, s?
fonde sur ce qu'elle a été prise sans qu'il lui ait été donne
communication de son dossier antérieurement à cette date;
Mais considérant qu'il résulte de. l'instruction que, sur »

réclamation formulée par le sieur Guéry à la suite de celte .
décision, le ministre de l'instruction publique a .
nouvel examen de l'affaire; que le 22 septembre 1906 il aoim
au sieur Guéry communication de son' dossier, et quclorcp
rant a décliné cette offre le 24 septembre; qu'alors seulemes
le ministre a, par lettre du 25 septembre déclaré mantes-
décision du 20 juillet précédent ; que, dans ces circonsianc«.
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le requérant n'est pas fondé à soutenir que son déplaéeriient
d'office est entaché d'excès de pouvoir;

Décide v
„ . , . , .La requête sdsvisëe du sieur Guery est rejelee.

Les conseils "juridiques de la Ligue des Droits de
l'Homme nous eut adressé, au sujet de la décision du
conseil d'Etat, les observations suivantes :

La décision dii coiiséil d'Etat nous semble singulière : le rejetest basé sur ce que lo dossier de M. Guéry lui a été oiïert on
communication, alors que celte olïre lui a été faite, après laformation de la requête, laquelle a été introduite le dernier
jour de gWice du délai ; passé lequel la décision serait .devenue'
définitive.

.

Enfin, nous ne pouvons (JUc nous incliner !

Hugues (Le licenciement du i)r). — Nous avons fait,le 14 niai, auprès du ministre des colonies, une nouvelledémarche en laveur du D'iiugUes qui voudrait obtenir
commanication de sort dossier.
On a lti (Voir Bulletin officiel pages 491 et 713) l'exposé;delà réclaiiiàtion du Dr Hugues et le compte rendu de nosinterventions en sa faveur.

Imprimerie nationale (L'). — Nous avons publié auBulletin officiel (Voir année 1906 pages 452 et 837) le texte delalcttre que nous adressions, le 3 mars 1906, au garde dessceaux en vue d'appuyer auprès de lui un certain nombrede revendications d'ordre professionnel que les réclama¬tions individuelles auprès du directeur n'étaient pas par¬venues à faire aboutir.
Plusieurs rappels lurent adressés au ministre, notam¬ment le 28 mai 1906, le 19 janvier 1907 et le 24 avril 19.08pour hâter sa décision. Le ministre nous à enfin informés,le 4 mai 1908, qu'une commission dans laquelle siègentdes ouvriers de l'imprimerie nationale est chargée de pré¬parer un nouveau règlement.
Indo-Chine (Un crime impuni en). — On a lu (Voir««(félin officiel page 782) le résumé de la lettre qiie nousavons adressée, le 2 avril, au ministre des colonies, pourfaire rechercher et châtier les auteurs du crime odieuxcommis en Indo-Chine et qui est resté impuni.Le ministre des colonies nous a fait connaître, le: J,™' (ju il avait demandé au gouverneur général de: nanti-Chine de lui donner par retour du courrier desrenseignements sur les faits que nous lui avous signalés.
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Indo-Chine (La situation des infirmiers laïques en).-
Nous avions transmis, le 6 janvier, au ministre des cè
nies, un vœu de la section d'Ilaïphong relatif à la silui
tion des infirmiers laïques en Indo-Chine, situationio!-
table et sans garantie. Le ministre des colonies nousi
communique, le 11 mai, les renseignements qui lui ot!
été fournis sur cette question par le gouverneur généra
de l'Indo-Chine. La création d'un corps permanentd'infir-
miôres laïques dans les hôpitaux militaires vientd'élri
mise à l'essai au Yal-de-Gràce. Lorsque ce projet aura et;
adopté, la situation des infirmières laïques des hôpilaui
indo-chinois, dont le personnel est en partie militaire et
en partie civil, sera modifiée dans le sens du rai
exprimé par la section d'Haïphong.
Instruction publique (Les écoles laïques à Porté-

Bouc). — Nous avons signalé à l'attention du ministre de
l'instruction publique, le 21 mai, la réclamation d'uncer
tain nombre de pères de familles de Port-de-Boucqui se
plaignent de l'insuffisance de l'organisation de l'enseigna
ment laïque à Port-de-Bouc.
Par suite de l'étroitesse des locaux scolaires et du

nombre insuffisant d'instituteurs et d'institutrices,une
quarantaine d'enfants se trouvent actuellement sanspte
et ce nombre tend à augmenter, les chantiers de Pro-
vence attirant et occupant tous les jours des ouvriers
nouveaux.

Instruction publique (Les instituteurs el les conseil:
départementaux). — Nous avons rappelé au ministrede
l'instruction publique, le 22 mai, la lettre que noushi
avions adressée, le 3 mai 1907, pour attirer son attention
sur le caractère injustement définitif des peines discipli¬
naires prononcées par les conseils départementaux contre
les instituteurs qui sont appelés à comparaître demi
eux. On lira (Voir Bulletin officiel, année 1907, page.Pi
le texte de cette lettre qui, malgré l'intérêt dorlre
général de la question qu'elle soulevait, est restée]^
qu'à ce jour sans réponse.
Jacob (La requête de Mme). — Nous avons nienli^-

(Voir Bulletin officiel, page 840) notre interventionaig-
du préfet de la Seine eu faveur de Mme Jacob, qm :
rerait que son mari, interné depuis 11 aus ? .V
d'aliénés de Quimper, fût transféré dans un,as"
Seine où elle put le visiter. Le préfet de la Seinen
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fait connaître, le 7 mai, que Mme Jacob recevrait satis¬
faction dès qu'une occasion favorable se présenterait.
Lagrosillière (L'affaire). — Conformément au vœu de

la section martiniquaise de la Ligue des Droits de
l'Homme, nous avons signalé au ministre des colonies
Maire de M. Lagrosillière, avocat à la cour d'appel de
la Martinique, qui doit prochainement comparaître devant
un conseil de discipline pouf avoir tenu des propos révo¬
lutionnaires dans une conférence publique, propos queM. Lagrosillière se défend du reste d'avoir jamais tenus.
Nous demandons au ministre d'appeler l'attention du

procureur général de la Martinique sur les deux pointssuivants :

1' La plupart des magistrats de la colonie s'ëtant
déclarés pour l'un des partis politiques en présence, etl'accusation qui pèse sur M. Lagrosillière étant d'ordre
purement politique, il convient de veiller avec beaucoupde soin à ce que les membres du conseil de disciplineprésentent toutes les garanties d'impartialité voulues ;2'Les laits pour lesquels M. Lagrosillière est pour¬suivi ne pourraient plus, en vertu de la loi d'amnistie,[être pénalement et on ne voit pas comment des faits
identiques pourraient être appréciés différemment par lajuridiction pénale et par la juridiction disciplinaire quidoit veiller avec un soin jaloux au respect de l'indépen¬dance et de la liberté des avocats.
Lambert (La révocation de M.). — Conformément audésir exprimé par la section de Maubeuge, nous sommesintervenus, le 18 avril, auprès du président du conseildadministration de la compagnie des chemins de fer duNord en faveur de M. Paul Lambert, aiguilleur révoquéde ses fondions pour s'être rendu coupable d'une négli¬gence. La situation de M'. Paul Lambert est particulière¬ment digne d'intérêt.
Blessé au service de la compagnie cet employé estinapieà remplir toutes fonctions pénibles. Le priver deemploi très doux que la compagnie lui a réservé à lane de son accident serait vraisemblablement le priverae tout moyen de gagner sa vie.
Lauvaux (La réclamation du soldat). — Nous avonsmaiiiCîu mi,n,istre la guerre, le 19 mai, la récla-bl!i, . 0Dd Lauvaux à qui on refuse illé-M la haute paie à laquelle il a droit sous le pré-
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texte qu'il a été condamné pour désertion. M. Lauvauxg
été amnistié par la loi du 12 juillet 1906 et aucunede*
incapacités résultant de sa condamnation ne subsiste
contre lui.

Lepervanche (La réintégration de M. de). - %
avons mentionné au Bulletin officiel (Voir année 190Î
page 1bl3,) le cas de M. de Lepervanche, chef de gare
de Saint-Pierre (Réunion) qui avait été révoqué arbitrai¬
rement de ses fonctions et en faveur duqu.-l la Ligue des
Droits de l'Homme intervint auprès du ministre des
colonies en novembre 1ÎJ07.

A la suite de notre démarche, M. de Lepervanche fut
réintégré. Mais en raison des difficultés que devait sus¬
citer à ce fonctionnaire sa réintégration opérée par auto¬
rité supérieure contre la volonté de son chef direct, le
ministre des colonies avait laissé espérer que M. de Le¬
pervanche pourrait dans un assez bref délai, obtenir un
emploi dans l'administration des chemins de fer en Indo-
Chine.
Nous avons rappelé cette promesse au ministre par

lettre du 20 mai.

Madagascar (Un vœu de la section de Majunga). -
Nous avions appelé l'attention du ministre des colonies,
en octobre 1900, sur une r. quête qui lui avait été anté¬
rieurement adressée, au nom de la section de Majunga,
par le président de cette section, M. Frénaud, avocat
défenseur. M. Frénaud avait constaté que les pénalités
prononcées par le tribunal indigène de Majunga étaient
presque régulièrement réduites, ou annulées par la cour
d'appel; il demandait que lous les jugements rendus par
ce tribunal fussent examinés avec une grande attcnlion.
Nous avons prié le ministre des colonies de nouscom-

muniquer les résultats del'enquêleà laquelle il avait prié
le gouverneur général de Madagascar de faire procéder
et qui est vraisemblablement terminée à l'heure actuelle.
Mazéas (La requête de Mme). — Nous avons recom¬

mandé au ministre de la marine, le i3 mai 1908, une
demande de secours do Mme Mazéas. La situation de
Mme Mazéas, doDt. le mari ouvrier ù l'arsenal de Lorienl
est mort des suites d'une bronchite contractée au service
et dégénérée ensuite en tuberculose pulmonaire, est tout
à fait digne d'intérêt.
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Midi (La répartition" des indemnités aux viticulteursI du). — Conformément au désir exprimé par plusieursi' membres de la Ligue des Droits de l'Homme, nous avonsI prié le ministre de l'intérieur, par lettre du 15 mai, de| nous faire connaître les règles d'après lesquelles devraï s'effectuer la répartition des indemnités aux viticulteurs,I victimes des inondations du Midi.
Michel (Une délibération de la section de Chambéry[ relative à M.). — Nous avons transmis au président du\ conseil, le 19 mai 1908, une délibération prise par la( section de Chambéry en vue de protester contre lesi attaques injustes et violentes dont M. Michel, présidentI delà section de Chambéry de la Ligue des Droits deI l'Homme, directeur de l'institution des sourds-muets de| Corinthe, a été victime de la part du parti réactionnaire,pour avoir, au cours des élections municipales du 3 mai,signé une affiche invitant d'une façon pressante les élec-j teurs à ne pas s'abstenir et à voter pour la liste du bloc\ républicain.
Ova (Le déplacement de M. Raoul). - Nous avonsI mentionné (Voir Bulletin officiel, page 793) notre inter-I veution auprès du ministre des colonies en faveur de| M. Raoul Ova, juge de paix qui se croyait menacé d'unI déplacement injustifié.! Le ministre des colonies nous a donné l'assurance, parI lettre du 16 mai, qu'aucune mesure ne serait prise contrece magistrat sans une enquête sérieuse et avant qu'il aitI été appelé à présenter sa défense.

1 Pérot (Le cas de l'abbé). — La lettre suivante a été1 adressée, le 15 mai 1908, au ministre de la justice :

Paris, le 13 mai 1908.Monsieur le ministre et cher collègue,t J'ai l'honneur de vous transmettre et de recommander àI toute votre sollitude la requête incluse qu'adresse un prêtreI au diocèse de Paris, M. l'abbé Pérot au procureur tle la Répu-plique du parquet de la Seine. Il s'agit d'une des conséquencesluruliques les plus importantes de la loi de séparation.I ..,181)1)1é Pérot sollicitait l'assistance judiciaire pour sou-^ rifj*. "n?,d.eman(fe ei» réparation civile qu'il intente aux auto-ues ecclésiastiques, à cause du préjudice que lui ont causé! nhihî. autorités Pav la privation de ses fonctions, privationsi son {M au "|oyon diffamations et par la suppression de



Le 4 avril dernier le bureau d'assistance judiciaire (dossier
n° 93296, cinquième section) a rejeté la demande de M. l'abbé
Pérot pour les deux raisons suivantes :

•1° 11 est impossible d'assimiler à un contrat de louage de
services personnels les engagements pris par l'autorité diocé
saine; l'Eglise n'a plus aucune personnalité juridique depuis
la loi de séparation ;
2" L'abbé Pérot ne fait pas la preuve des diffamations allé¬

guées par lui, et quant à sa demande de traitement elle esl
injustifiée parce (pue la fabrique, avant les inventaires, a ré¬
parti ses fonds entre les prêtres de la paroisse.
Je n'ai pas besoin d'insister sur l'abus de pouvoir que ren¬

ferme une décision motivée de la sorte, qui ne rejette la de¬
mande d'assistance judiciaire que pour des raisons tirées du
fond du litige et crée ainsi une présomption de droit.
Mais je crois utile dé vous faire observer que si les bureaux

d'assistance judiciaire prenaient l'habitude d'accueillir delà
sorte les demandes analogues, ils empêcheraient les tribunaux
de se prononcer sur plusieurs questions capitales notamment
les suivantes : l'engagement d'un prêtre dans les ordres çrée-
t-il entre lui et l'autorité ecclésiastique un contrat ou quasi-
contrat ? Ce contrat a-t-il le caractère d'un contrat de louajre
ordinaire? Quelles sont, depuis la loi de séparation, les autorités
ecclésiastiques responsables de l'inexécution de ses contrais
ou engagements ? Doit-on ou ne doit-on pas admettre que
l'acceptation, par un prêtre de la discipline ecclésiastique,le
met dans l'obligation de soumettre d'abord des litiges d'ordre
disciplinaire aux autorités arbitrales de sa corporation, en
l'espèce les officialistes, lorsqu'elles fonctionnent, de même
que l'acceptation par un ouvrier de la discipline syndicale lui
ôte le moyen de réclamer en justice des dommages-intérêts
quand il a été exclu ou mis à l'amende conformément aux
statuts de son syndicat? Enfin, peut-on admettre qu'à une
demande de traitement ou d'indemnité, l'autorité ecclésias¬
tique oppose valablement l'opération frauduleuse qu'elle a
commise en distribuant avant les inventaires tous ses fonds
disponibles afin de frustrer l'Etat?
Telles sont les questions qùe la décision du bureau d'assis¬

tance judiciaire, incriminé par l'abbé Pérot, soustrait à la
connaissance des tribunaux. Je ne doute pas un instant que
vous ne preniez les mesures nécessaires pour que la justice,
au contraire, ait toutes les occasions possibles de se prononce
sur des points de droit aussi graves. Je n'ai pas besoin a-
jouter que la présente démarche a pour but de vous signaii ,
à propos d'un cas particulier dont peut-être vous n avez F
eu connaissance, une difficulté d'ordre général; car u i
soi que si l'assistance judiciaire était refusée de reene
M. l'abbé Pérot, il serait toujours loisible à la Ligue des o ,

de l'Homme de lui procurer un avocat et de rompre ;ain
silence que l'Eglise croit organiser autour des prêtres re
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trants par. (les sentences d'excommunication. Mais il m'asemblé qu'il vous appartenait de rompre vous-même re si¬lence par une intervention ou un avertissement qui ait uneportée permanente.
Veuillez agréer, etc.

Le président,
Francis de Pressensé,député du Rhône.

Poissonneau (Les déplacements illégaux de M.). —Nous avons fait, le 1ermai, une nouvelle démarche auprèsdu ministre de l'instruction publique en faveur deM.Poissonneau, instituteur à Saint-Laurent-du-Mottay.M. Poissonneau fut déplacé trois fois en 2 mois (avril etmai 190o). Trois fois il demanda la communication de sondossier. Cette communication lui fut toujours refusée.Èlle la fut une quatrième fois à l'Amicale qui était inter¬venue.
M. Poissonneau se pourvut en conseil d'Etat conformé-mentaux conclusions des conseils juridiques de la Liguedes Droits de l'Homme. 11 échoua.Notre nouvelle lettre au ministre de l'instruction pu¬blique a pour but de lui demander des éclaircissementsau sujet de deux faits qui sont mentionnés dans l'arrêtde rejet du conseil d'Etat et qui sont formellement con¬testés par M. Poissonneau.
1°M. Poissonneau affirme n'avoir jamais eu connais¬sance d'un arrêté préfectoral qui lui aurait été signifié le18 avril 1906.
l'M. Poissonneau affirme n'avoir jamais demandé leposte qu'il occupe actuellement.
Préfecture de la Seine (Les irrégularités du servicedes travaux municipaux). — On a lu (Voir Bulletin offi-jp page 797) le texte de la lettre que nous avons adres¬sée, le 3 avril, au président du conseil, ministre de l'inté¬rieur, pour lui signaler un certain nombre d'irrégula¬rités qui avaient été commises dans les services destravaux de la ville de Paris.Le ministre de l'intérieur nons a répondu en cestermes :

-

„ . Paris, le 6 mai 4908.Monsieur le président,ar lettre du 31 mars 1908, vous avez cru devoir attirer monention sur une « série d'irrégularités ») qui, d'après les ren-0nements qui ont été fournis à la Ligue des Droits do
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l'Homme, seraient commises dans les services dépendant du|i
direction des travaux et do la direction d'architecture de |j
ville de Paris.
Vous me signalez notamment que les sommes versées par

les particuliers comme prix des études et travaux faits puur
leur compte par les ingéniours du service municipal seraient
répartis entre, l'ingénieur, lo conducteur, le chef de bureau et
divers autres employés subalternes, alors qu'elles devraient
être incorporées au budget de la ville, comme cela a lieu pour
des recettes analogues.
Permettez-moi de vous faire remarquer que cette maniéré

de procéder est absolument régulière. Le principe de paiement
de ces honoraires est posé par l'article 4 du décret du 10 mai
4854 et leur répartition est réglementée par les arrêtés préfec¬
toraux des 30 novembre 1870 et 9 juin 1893. Jusqu'en 1005.
ces sommes ont figuré en recettes au chapitre 17, articles (9
et 50 du budget de la villo et la dépense correspondant au
chapitre 12, articles 11 et 12. A partir de 1906 et sur la demande
de M. le rapporteur général du budget, la recette et la dépense
cessèrent de figurer au budget ordinaire et donnèrent Jieu à
l'ouverture de tant de comptes spéciaux que d'opérations aux
services hors budget. Toutes les recettes ot toutes les dépenses
figurent intégralement à ces comptes qui sont balancés en lin
d'opération. Los honoraires sont imputés sur le compte de
dépenses : un arrêté en fixe le montant pour chaque opération
ot un autre arrêté en approuve la répartition entre les divers
agents intéressés. Toutes les pièces de dépenses sont, d'ailleurs',
ù l'appui du compte de gestion du receveur municipal,adres¬
sées à la cour des comptes, qui aurait certainement présent?
des observations si cette comptabilité était illégale.
Vous me faites, en outre, savoir que «les mêmes abusi

existeraient dans les services d'architecture. J'ai l'honneur da
vous informer, monsieur lo président, qu'aucune dispjjilP
des instructions réglementaires oq arrêtés préfectoraux rela¬
tifs aux architectes de la ville de Paris ne leur interdit de se
charger, a titre privé, de Ja direction de travaux pour le
compte de particuliers, les honoraires qu'ils reçoivent de ce
chef n'ont nullement le caractère d'une recette communaleei
ne peuvent, dès lors, figurer au budget. , >
Les architectes faisant partie du service permanent, de |

ville touchent un traitement annuel, moyennant lequel ils*
vent exécuter, sans autre rémunération, tous les travauxdea-
tretien que nécessitent les éditice,s municipaux et tousdes if•
vaux de grosses réparations, sauf ceux dont la dépense M*
50.000 fr., rabais déduit et qui ont été dotés par une déla¬
tion spéciale du conseil municipal.
Les honoraires des architectes do la ville pour

travaux, ainsi que pour les travaux neufs dont ils peuvent
chargés, et les honoraires des architectes libres W :
constructions neuves exécutées pour le compte de la vins.
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fixés conformément à l'arrêté préfectoral réglementaire du 27août 11107. Tous ces honoraires sont toujours prévus au devis•des projets soumis à l'approbation du conseil municipal, etsont compris au budget dans le crédit global alloué par leconseil pour l'exécution de chacun de ces projets. Ils sont dureste, dans chaque cas, autorisés spécialement par arrêté pré¬fectoral.
Vous ajoutiez que les architectes de la ville, agissant aulitre privé, enlevaient, grâce à leur situation, de nombreusesaffaires aux architectes civils. Sur ce point, il aurait été dési¬rable de donner quelques précisions, car je n'ai pas en, jus¬qu'il ce jour; connaissance que des architectes de la ville deParis se soient abusivement prévalus de leur qualité pour se(aire charger d'entreprises privées, aux dépens rie leurs con¬frères libres.
Après avoir lu les explications qui précèdent, vous voudrezbien reconnaître que les faits signalés à la Ligue des Droits del'Homme ne sont entachés d'aucune irrégularité.Agréez, otc,

Le président du conseil,ministre de l'intérieur,G. Clemenceau.
Riaud (La réclamation de M.). — On a lu (Voir Bulletin,ofjîciiI, pages 60, 211 et 799) le texte de lettres échangées,entre le ministère de la guerre et la Ligue des Droits del'Homme au sujet de M. Riaud, garçon servant à l'écolespéciale militaire de Sninl-Cyr.Le sous-secrétaire d'État au ministère de la guerrevient de nous répondre eu ces termes :

Paris, le 9 mai 1908.Monsieur le président,J'ai l'honneur de vous faire connaître en réponse à votrenouvelle communication concernant M. Riaud, garçon servant
il l'école spéciale militaire, que la situation de M. Vallée àlaquelle, vous faites allusion à l'appui de la réclamation devolve correspondant, est absolument identique h colle deMM. Martin et Delchai'.! dont je vous ai entretenu dans mes

I lettres des fi juin et 24 décembre derniers. Cet agent homme ;'i| la date du L'octobre 1900, n'est pas entré h l-'écolo à la suite
: aune création d'emploi comme AL Riaud, son admission avait
I effet de combler une vacance dans un emploi dont le titu-I 'sire, démissionnaire, était régi par la loi du 9 juin 1800. Je ne

puis donc que vous confirmer les conclusions de mes dépèchesprécédentes en co qui concerne la situation de M. Riaud.Jajouterai que le décret du 20 février 1897 n'a pas eu lalioicr.juridiqueque vous paraissez lui attribuer, son but n'a
P s 616 de substituer aux divers régimes antérieurs un ré
g me unique auquel serait dorénavant soumis tout le per-
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sonnel des établissements militaires sans distinction, mai;
d'instituer à côté des régimes existants et s'appliquant à des
personnels déterminés, depuis longtemps en fonctions un sta¬
tut adapté à un personnel nouveau ne constituant qu'une mi¬
norité et qui, en quelques années, devint l'élément ouvrier
important des établissements de là guerre. A ce personnel
d'un caractère essentiellement auxiliaire, soumis à de subites
et importantes variations d'ellectifs suivant les besoins des
services, on no pouvait songer à appliquer un régime stable
de la nature de ceux régissant le personnel depuis longtemps
en fonctions : c'est alors que fut institué le régime du décret
du 23 février 1897 qui stipule nettement en son article l"que
les dispositions qu'il contient ne sont pas applicables au per¬
sonnel régi par les lois sur les pensions civiles ou militaires.
Mais, ainsi que je vous l'ai fait connaître dans ma dépêche du

24 décembre 1907, l'unification que vous souhaitez et que n'a
pas envisagé le décret du 26 février 1907 se trouvera réalisée
le jour où la commission des revendications ouvrières, mainte¬
nant le principe qu'elle a posé dans le décret du II mai 1937.
aura inscrit dans la nouvelle réglementation qu'elle est chargée
d'élaborer en vue de la titularisation des ouvriers, la substilu
lion par extinction des personnels régis par les lois des
9 juin 1831 et 9 juin 1853, par un personnel titulaire soumis
au régime nouveau.
Agréez, etc.

Le sous-secrétaire d'Etat au ministère de la guerre,
Henry Chêron.

Rossellini (La requête dii transporté). — Nous avons
transmis et recommandé au ministre des colonies, le 10
mai, une requête du transporté Rossellini.
Condamné aux travaux forcés h perpétuité pour assas¬

sinat, M. Rossellini a obtenu, à la suite de 25 sauvetages
qu'il a effectués au péril de sa vie, la réduction desa
peine perpétuelle à 15 années- Il est aujourd'hui libéré
mais reste astreint à l'obligation de résidence dans la co¬
lonie- Il sollicite la remise de celte obligation, '
Terrazzoni (L'affaire). — La Ligue des Droits lie

l'Homme est intervenu, à plusieurs reprises, auprès du e."
nistre de la justice, en faveur du condamné Terrazzoni qi|'
demandait la revision de son procès (Voir Ihilklinûmj
page 216). Cette demande fut rejetée (Voir Bulletin
page 466). ,
A la demande de la section de Marseille et de M t '

lack, avocat de Terrazzoni, qui considèrent l'innoeeH
de leur protégé comme très probable, nous av0lis'a. '
14 mai. auprès du garde des sceaux une nouvelle déni

ï
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cite en vue d'obtenir une mesure gracieuse en faveur deM. Tcrrazzoni qui est sur le point d'être transporté.
Turquet (La réclamation du Dr), — Nous avons men¬tionné (Voir Bulletin officiel, page 867) notre interventionauprès du ministre des colonies en faveur du Dr Turquet,préparateur au laboratoire colonial du muséum d'histoirenaturelle de Paris, qui se plaint du retard de plusieursmois qu'il doit subir dans le paiement des premièresmensualités de son traitement.
Le ministre des colonies nous a fait connaître, le 12mai, que l'irrégularité signalée par M. Turquet s'expliquepar le fait que les fonds destinés à assurer le paiementdes émoluments du personnel et les frais d'entretien dulaboratoire proviennent uniquement des subventions fa¬cultatives consenties par les colonies et.dont le montantne peut être déterminé d'une façon définitive qu'après ap¬probation des différents budgets locaux.
Vezien (Le rapatriement de Mme veuve). — Nous avonsrecommandé, au ministre des colonies, la demande de rapatriement gratuit formulée par Mme veuve Vezien, de¬meurant à Saint-Laurent-du-Maroni, Mme Vézien a droità la mesure qu'elle sollicite et éprouve quelque difficultéà l'obtenir.
Vigneron (Le cas de l'agent).— Nous avons mentionné(Voir Mtjefin officiel, page 806) notre démarche auprès dupréfet de police au sujet de l'agent cycliste Vigneron quise plaignait d'avoir été contraint de donner sa démissionpour avoir commis une faute professionnelle légère, sansd'ailleurs avoir eu connaissance du rapport dressé contrélui et sans avoir été invité à s'expliquer.Le préfet de police nous a fait connaître, le 23 avril,que M. Vigneron nous a fournis des renseignements in¬exacts. M. Vigneron aurait été révoqué pour un fait quina aucun rapport avec une faute professionnelle.Villedieu (La requête de Mme). — Nous avions appelé1 attention du président du conseil, à la date du 27 jan¬vier (voir Hulletin officiel, page 378) sur le grave préju-JW PDuvait causer à Mme Villedieu et à son fils<<■Maxime Villedieu une inscription hypothécaire ins-Jr Jur,les registres publics du bureau de la conserva-nues hypothèques de Coutances et qui indique, pare inexplicable erreur, que Mme Villedieu et son fils ont
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été condamnes pour escroqueries et infractions à laloi
sur les sociétés alors qu'au contraire ils ont été victime
de ces délits et eu ont fait condamner les auteurs.
Le président du conseil nous a fait counditre,le7?nai

que l'inscription eritiquéë rie pouvait plus avoir plis
nient, aucune.codséquencë.
Cette inscription |§st rarlicé. Or la publicité dos li,r[o

thèques consiste uniquenibiit daus la faculté qiie chacun
possède de se faire délivrer par le conservateur lui état
des inscriptions grevant les biens d'une personne déter¬
minée - mais les étals ainsi délivrés ha pèMèfti c')ïà\m
cas comprendra les -inscriptions r'âdihs, — Ces inscHptions
radiées sont donc au regard du pub'ic côninie si elle?.
n'avaient jamais existé. Seuls les employés supérieurs de '
l'administration des finances et Ceux de rinspectiongé
nérale peuvent avoir connaissance de l'inscription incri¬
minée parce que seuls ils ont le droit de consu'itbr les re¬
gistres des formalités hypothécaires. Pour prévenir àco
point de vue toute équivoque, le ministre de l'inlériëura
prescrit de placer. en face de l'inscription inexacteuu?
référence qui rétablit l'entière exactitude dcs-faits.
Wassiliew (L'extradition de). — Le tribunal gp

suisse va être très prochainement appelé à se prononcer •
sur la demande d'extradition formulée par le Gouverne¬
ment russe contre Victor Platanovilch Wassiliew, membre
du parti révolutionnaire russe, qui est inculpé d'âvoir
tué, le 26 janvier 1906, à Pensa, M. Kafidttàbro*. mallre
de police.
Conformément aux conseils de la Ligue des Droits de

l'Homme, les défenseurs de M. Wassiliew orit confié)
MM. Charles Vuille, président de l'ordre des avocats de
Genève; Adrien Lachenal, anbibd président de la Coule-
dération suisse ; Paul Moriaud et Kugène Bbrei, profe-
seurs à la faculté de droit de Genève, le soin d'examiner
le dossier de celte affaire. Voici le texte de la consulh-
tion que viennent de rédiger ces quatre éininenls juris¬
consultes :

Les conseils soussignés, appelés à donner leur avis sur la re¬
cevabilité «TU le bien fondé de la demande <l'extr.ulition j j
léc pat le gouvernement russe et concernant VictoHM*
witch Wassiliew, sujet russe, ancien élève de l'Ecolcdes»»»'
Arts de .Pensa, actuellement détenu à la prison de ..a
Antoine à Genève, ont, après avoir pris connaissance dc> pw
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| et documents qui leur ont été soumis, arrête la -consultationI suivante :

M fait.— Le 26 janvier 190G, Victor Platanowitch Wassi-I lie\v tuait de plusieurs coups de rev ' ver sur la voie publiqueI à Pensa, le maître (le police de Pensa, M. Kandaourow.[ Immédiatement arrête, Wassiïiëw reconnut la matérialité du[ fait (meurtre), dont il était incriminé.
i Après une courte instruction, Wassiïiëw fut soustrait à la| juridiction ordinaire et traduit le 25 février 1906 par devant le[ tribunal militaire du district de Kasan, siégeant à Pensa et1 présidé par le général-major Toloubaiew.

fc Ce fait résulte de l'ordonnance de renvoi produite par la lé-\ galion russe, avec la demande d'extradiction et où on lit les| passages suivants :
« Ensuite, en vertu de l'ordre du ministre de l'intérieur,j conformément aux paragraphes I et 11 de l'art. 17 des règie-I ments sur l'état de protection renforcée, l'afîaire dit Wassiïiëwà été exclue de la compétence générale et remise à la compé¬tence du tribunal militaire. ».
Au cours des débats, la mère de Wassiïiëw s'appuyant sui¬dés avis d'experts médicaux, demanda que l'on procédât àl'examen mental cîë son fils.
11 fut fait droit à cette demande, et le tribunal militaire or¬donna la mise en observation de Wassiïiëw à l'hôpital de Kasan.j Le 8 juin 1903, Wassiïiëw réussit à s'enfuir et se .réfugia enSuisse.

J Sa résidence ayant été découverte, le ministre de la justiceI' dé Russie, sur réquisition du juge d'instruction Potemkine, sol-| licila dii conseil fédéral, par l'entremise de la légation russel à Berne l'arrestation et l'extradition du «noble Victor Pialo-I nowitcli Wassiïiëw u.

[ L'ordonnance du juge d'instruction dit textuellement ceci .| s Prenant en considération que le noble Wassiïiëw est prévenunon seulement de crime politique, mais encore de crime auI sens général de meurtre prémédité d'un magistrat et notam¬ment du maître de police de Pensa, lequel crime est puni con¬formément à l'art. 1453 du code pénal, à l'art. 17 des règle-I ments sur l'état de protection renforcée et à l'art. 279 livreI .Ml, du recueil des règlements militaires de la privation deII tous les droits èt de là peine de mort ».il « Que pour un crime pareil, conformément à l'art. 3 de la|J «invention sur l'extradition des criminels, conclue par la Rus-| ?1C,av?c !à Suisse, Wassiïiëw doit être extradé au gouverne-Il 'mpérial de la Russie, lé jugé d'instruction a statué, etc.,
1 iiJrnr- fut arrété à Genève le 22 février 1908 ; il a, soitI K déclaration faite au commissaire de policé chargé deM« vrfï°^e-r' ^27 .février 1908, soit par lettre de son avocat,

lion n' ®émè jour, déclaré s'opposer à son extradi-



Le 3 mai monsieur l'avocat. Viilemin a dépose un mémoir; Iinvoquant l'art. 10 de la loi fédérale du 22 janvier 1892 1l'extradition, développant les motifs pour lesquels Wassiliew Iestimant que le crime dont il est accusé est éxcfeivcmeni Ipolili(|ue, soutient qu'il ne saurait y avoir lieu à extradition IA ce mémoire la légation impériale de Russie a répondu m Ila note suivante :

« En se référant à la note verbale du 6 mais courant la Ilégation impériale de Russie a l'honneur d'informer le dépàr- Itement fédéral de justice et police que le ressortissant rossé IVictor Wassiliew, accusé de l'assassinat du chef de policeKan- Idaouroll' à Pensa, sera traduit, en cas d'extradition, devant les §tribunaux ordinaires du lieu du crime et ne sera pas poursuivi Ipour un crime politique quelconque commis avant son extra- Idition ou pour une infraction connexe è un délit de cette Inature ».

En droit.— 11 y a lieu tout d'abord de faire une observation Ipréalable, en ce qui concerne la régularité de la procure Isuivie par le gouverncmenl russe.
L'art. 8 du traité d'extradition entre la Suisse et la Ro--ie Idu 17/5 novembre 1873, dit ceci : (La loi fédérale du22 janvier181)2 confient à l'article 15 une disposition analogue).« L'extradition sera demandée par la voie diplomatiqueelne sera accordée que sur la production de l'original ou d'uneexpédition authentique du jugement ou de l'arrêt de conta-nation ou de mise en accusation ou de mandat d'arrêt délivrédans les formes prescrites par la législation du pays qui (ailla demande el indiquant le crime ou le délit dont s'agit (lindisposition pénale qui lui est applicable ».L'ordonnance du juge d'instruction Polemkine, qui sert debase ii la demande d'extradition, constate (ainsi qu'il a été ditplus haut), que le crime dont Wassiliew est accusé fsi pide mort et vise les articles 1453 du code pénal, 17 des règle¬ments sur l'état de protection renforcée et 279, livre XXII, durecueil des règlements militaires.
A la suite de l'ordonnance, l'on ne voit figurer que le lexledes articles 1453 et 1452 du Code pénal, lesquels prévoient lapeine des travaux forcés de quinze à vingt ans ou à perpétuité.Le texte de l'article 17 des règlements sur l'état de pro¬tection renfor cée n'est pas fourni, pas plus que celui de l'article279, livre XXII, du recueil des règlements militaires.
Or, il résulte, des renseignements pris, que ce serait prtflsèment l'article 279 précité qui, en matière politique, el enl'étal de protection renforcée transformerait la peine des (ri¬

vaux forcés en peine de mort.
Il est vraiment bien singulier et regrettable que le texte ^cette disposition si importante et si grave ne soit pas donne.Cette omission est-elle volontaire ? Toutes les supposition:

sont permises.
.Il est à remarquer que dans une précédente affaire celle -



| bunal
S relevé
f 11 ^^ra-uolII„.
1 jisfait aux exigences de l'article 8 du traité de 1873 et de l'ar-
i licle la de la loi fédérale.

; Ce point élucidé et au cas où le tribunal fédéral estimeraitI ime la demande d'extradition est recevable à la forme et ré-j; gulière, quelle est la doctrine, et quels sont les principes| admis par lui en matière d'extradition et notamment d'inter¬
prétation de l'article 10 delà loi de 1892.
La grande majorité des auteurs admet que, non seulement

J les crimes et délits purement politiques, tels que haute tra¬hison, insurrection, etc. etc., soit en résumé les attaques di-? rcctes contre l'Etat, sont exclus de l'extradition, mais encorej les crimes ou délits mixtes ou complexes, les infractions poli-liques relatives, où à côté d'une, infraction de droit commun,il y a un élément politique.
g C'cstlà la théorie soutenue, contrairement à celle de Lammasch,parle professeur Rivier, par Ùlmer, par le professeur de Salis,(traductionde monsieur le professeur Eugène Borel).Appréciant le trailé intervenu entre la Russie, la Prusse etla Bavière en 1885, le traité (fui stipule que tous les crimes oudélits de droit commun donneraient lieu à extradition, alorsmême qu'ils" auraient été commis dans un but politique,monsieur le professeur de Salis disait excellemment : (page 490! édition française).

« Accepter cette clause ce serait prétendre contrairement àtous les enseignements du passé, que les bouleversements poli-: tiques dont est faite l'histoire des peuples, auraient pu etpourront s'accomplir sans la moindre entorse au droit commun,sans la moindre atteinte au droit des individus; ce seraitabaisser les grands drames historiques au niveau des faits et| gestes delà vie individuelle ».
Dans de nombreux cas déjà, le tribunal fédéral a donné àlarticle 10 de la loi fédérale de 1893, une interprétation; conforme à l'opinion des auteurs cités plus haut.H la précisée en ces termes, notamment dans l'arrêt Be-

^ Icnlzow (Journal des Tribunaux 1907, page loi) ».; « Effectivement, et conformément au sentiment du droit, telj quil[s est développé en Suisse, tel aussi qu'il s'est clairementianjour dans une série de traités d'extradition (suit la no-; mcnc ature), il faut comprendre sous cette expression de crimes: uehts politiques, dont se sert le traité avec, la Russie, non> uemenl es iléus purement politiques et les faits connexes! délits, mais encore les crimes ou délits quij p lent un caractère politique (prédominant) de telle sorte,
rcnicpr 0nom.Iîre délits politiques exclus du traité, peuvent; er aussi des faits qui en eux-mêmes se" caractériseraient
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comme des délits de droit commua, figurant dans l'ém
ration de ceux devant donner lieu à exttadUion maisnni
suite des circonstances dans lesquelles ils ont J, Ç
prennent une couleur politique et apparaissent dès lorhl
des délits politiques ». ' rs!
Dans l'arrêt Kerasselid/e du 12 février 1907, lo tribunal fédé

ral a résumé à nouveau la doctrine dans des termesanalo»nes
Il admet, en outre, que l'on doit, pour déterminer si le I

crime ou délit reproché aux inculpés est un crime politique
se reporter aux motifs qui l'ont inspiré, au but qu'il derail
permettre d'atteindre et ajoute, l'arrêt:

« ...'a toutes les circonstances dans lesquelles il a étéexér
cuté au nombre desquelles il faut spécialement mm la
situation politique de l'Etat sur le territoire duquel le Ml
a été perpétré ».
Si l'on applique cette forme à l'espèce actuelle il y a lieu de

relever les faits et circonstances suivants qui résulte tant des
pièces produites par Wassîliew que des actes, notamment de
l'ordonnance du juge d'instruction Potemkine, jointe par le
gouvernement russe à la demande d'extradition.
I. Etat politique troublé de la Russie et état demoktw

dans la province de Pensa. — 1) A l'époque où je meurlredu
préfet, de police Kandaourovv a eu lieu (janvier 1906J, il est
incontestable que la situation politique intérieure de la Russie
était profondément troublée èt que différentes provinces ou
districts se trouvaient dans'un état de révolution, pour ne pas
dire de guerre civile, permanent.
Cette situation a été constatée ù ce moment lù par je tribunal

fédéral qui l'a relevé dans l'arrêt Keresselidze sus-rappelé.
Elle est d'autre part de notoriété publique et résulte de là

lecture des grands journaux européens, de celle d'un certain
nombre de journaux russes, appartenant à divers partis et que
la censure gouvernementale n'avait pas réussi à bâillonne?
complètement.
2) La province de Pensa était à la fin de l'année 19fô l'une

des plus troublées.
En date des 5/18 novembre elle avait été déclarée en étjl

de protection renforcée, à la suite de graves incidents.
3) Le soir du 18 octobre 190o, au moment où de nombreji

exemplaires du manifeste impérial étaient distribués par te
soins de l'imprimerie gouvernementale, et que la foule mat
testait pacifiquement sa joie, le préfet de police Kandaouwï
arriva a la tôle d'un détachement de cosaques et, tirant
sabre, ordonpa de frapper les manifestants, ce qui fut exécute.
Le gouverneur Khvostôw survenant sur ces entrefaites

déclara approuver la conduite du préfet de police et MDfW
lui-même avec des soldats armés dans l'intérieur dp théâtre.
4) lendemain 19 octobre, le journal officiel du gowjP' .

ment (Goubernskia Yedornosti) ayant publié le manifeste a
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fzar la-jeunesse seYéunit pour fêter l'événement. Le cortège,où lî^uraienlde nombreux enfants et qui circulait paisiblement,arriva jusqu'à l;i ligne du chemin de fer Sysrou-Vipsma ; à cet! endroit' lot participants furent roués de coups de crosse de;
fusil et frappés à l'aide des baïonnettes.
Cinquante six jeunes gens, pour la plupart des enfants,furent blessés plus ou moins grièvement.
Ces faits suscitèrent d'énergiques protestations des mères defamille de Pensa et de la Société des médecins de Pensa, de lapopulation et des journaux, ainsi qu'il ressort des documentssuivants :
il D'un article du journal Syn Otelçhestov (Fils de la Patrie)dulûoctobre 12 novembre 19:5.
i, D'un article du journal PrqvQ (le. Droit) publié par uneréuniondcprQfesseui'sdeSaint-Pétci'sbourgdu 17 décembre 1905.c) D'un article du Syn Obtclicstra du 8/21 novembre 1905,p!|hlianl la protestation de la Socjélé médicale de la ville dePensa.
if; D'un arljclc de la Tribune tinsse du 20 avril 1908.( D'un article du Percstroi (Journal de Pensa), du 27 jan¬vier 19ÛG (n° 207).
À la suilo do l'clïervc-iccjjc'c causée par ces graves événe-j ucmonls, le a/18 poveinbrc, la province, de Pensa fut déclaréetii (tut nii protection rehfqrcça, ce qui avait pour effet de subs¬tituer lerégi me militaire au régime de droit commun ef, l'qp-plicitiondes règlements militaires (|iii suhstituail notammentla peine dé mort pour certains cri mes et délits, à la peine des| travaux forcés.

: f Voir puméro 197 de la Rousskici Vedoninsti du 24 novein-j bre 1905.
flMmï'n'biiiie Russe du 2') avril 1908.Il résulte de tout ce que, dessps qqp la situation politique en'Russie ii celte époque était profondément, troublée, et quenotamment la proviuçp de, Pensq élajt en etaf de l'évolution etIrailre coipme telle par je gouvernement.Aux exeçuljops et apx répressions sanglantes répondaientte exécutions oi'donnéps par le parti révolutionnaire russeJorganisation de combat).Dans la province de Pensa, le 21 novcmbrc/| décembre, unerinmo inconnue tuait de trois coups de revolver le généralSakharow.
Le I"/14 janvier, le gouverneur de Pensa Khvostow estgrièvement blessé par deux bombes.: Le16/;9janvier, Marie Spiridowna, tue Soujenoxvski, conseil¬lé .(ta général Sakliarow.

Kaii'laourè ^ 'a"viei> ^ ass'lie\v tuait le préfet de police
I conditions considérées par le tribunal fédéral commeISSle caractère politique de l'infrac-!; P°"c laquelle l'oxtradition est réclamée, à savoir l'état
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politique profondément troublé Au pays requérant se Iroure
donc réalisée clans l'espèce.
II. L'infraction reprochée à 11 'assiliew a étê-caractm;

par le gouvernement russe lui-même comme un crime pâli-
tique et poursuivi comme tel. — Ainsi qu'il a été dit*
haut, et ({ne cela résulte de l'ordonnance du juge d!instrùcliir<
Potemkinc jointe à la demande d'extradition, Wassiliew a été ?
déféré aux tribunaux militaires.
Il a comparu, le 25 février 1906, devant le conseil de guerre

de Kasan, présidé par le général major Tolouboiew.
L'infraction qui lui était reprochée était qualifiée de crin'

politique, et la peine requise contre lui était la peine de mort,
applicable exclusivement, aux crimes politiques, là peine dé
mort ayant été supprimée pour tous les délits de droit com¬
mun, dès les années 1753-54, par l'impératrice Elisabelb
Petrowna.
Comment dès lors serait-il possible au tribunal fédéral de

considérer autrement que comme un crime politique une infrac¬
tion qui a <îté qualifiée et déjà poursuivie comme telle pari?
gouvernement requérant ?
C'est en vain que le gouvernement russe, sentant le terrain

se dérober sous ses pieds, a par une note du 28 mars dernier,
déclaré que -si Wassiliew lui était extradé, il ne serait pour¬
suivi que pour crime de droit commun.
Admettre une pareille transformation, faite au dernier mo¬

ment, de la qualification d'un crime ou d'un délit, serait Is
négation du droit des gens et des principes qui sont à la tes
des traités d'extradition.
Si l'on accueillait le système du gouvernement russe on ne

pourrait plus considérer aucune infraction comme un Mit
politique puisqu'il dépendrait delà volonté de l'arbitraire la
gouvernement poursuivant d'en dénaturer le caractère s»
les besoins de sa procédure.
Le gouvernement russe a de prime abord considéré le meurtre

commis par Wassiliew comme un crime politique, il l'aip
suivi comme tel èn lui appliquant la loi applicable ans criais
politiques, il ne peut plus revenir sur cette appréciation.
III. —Mais il est encore d'autres considérations queL

peut faire valoir à l'appui de la thèse de Wassiliew. :
a'J Wassiliew est membre du parti socialiste révolutionna .

russe (organisation de combat). J
Le meurtre commis par lui a été ordonné par cotte or0

sa lion. ,

Les déclarations de Wassiliew dans ce sens sont eonii ffl"
par une proclamation du parti socialiste révolutionnaire, i
le lendemain de l'acte de Wassiliew et relevée par < .
Oletchest, dans son numéro du 14/27 novembre
la Tribune Russe du 20 avril 1908. . iJ a

M. Roubanowitch, rédacteur en chef de la Tribune
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Paris, a donne également un témoignage notarié et fait sous lafoi du serment.
.i/ Il y a enfin une considération dont il faut tenir compte,c'est l'absence de tout mobile personnel quelconque dans l'actede Wassiliew.

Il peut se rencontrer des crimes ou délits politiques, ou endehors du mobile politique pur, on trouvera un mobile person¬nel, le désir par exemple de tirer vengeance de sévices ouinjures subis personnellement par l'inculpé.Ici rien de pareil.
Wassiliew n'a obéi à aucun mobile personnel, il n'était pasentré en contlit avec le préfet de police Kandaourow, il n'avaitpas été personnellement molesté par les agents ou cosaques dece dernier, son geste a été purement politique, il a exécuté unordre de son parti et s'est inspiré pour accomplir l'acte qui luifit reproché, d'une partdes sentiments de profonde indignationqu'ont fait naître dans son coeur les événements sanglants dela lin de 1905, et, d'autre part, de l'ardent désir (allant jusqu'ausacrifice de sa vie) de contribuer au renversement du régimeactuel et à son remplacement par un gouvernement décidé àsupprimer l'arbitraire et à donner au peuple les garantiesconstitutionnelles justement exigées par lui.Wassiliew a pu se tromper sur la portée ou les conséquencesde son acte mais il est impossible d'en méconnailre-le carac¬tère absolument politique et désintéressé.
IV.-Enfin, il n'est pas inutile de rappeler que la premièreDouma, réunie au mois d'avril 1906, dans la discussion de la, réponse au manifeste du tzar, a repoussé un amendement ten¬dant à llétrir les actes terroristes et voté à l'unanimité l'am-: oidie pleine et entière pour tous les actes accomplis avant late de co vote, et dans lesquels çentre conséquemment le! crime reproché à Wassiliew.Bien que le gouvernement russe n'ait tenu aucun compte decelte décision delà Douma, elle n'en est pas moins précieuse àenregistrer.
En résumé. — L'acte reproché à Wassiliew apparaît aupremier elief comme une infraction où le caractère politiqueKl prédominant, pour se servir de l'expression même du tri¬bunal fédéral.
«/ Il a été commis pendant une époque où la situation inte¬rdire de la Russie était profondément troublée et dans uneprovince en pleine effervescence révolutionnaire et mise pour

•< motif par les autorités en état de protection renforcéel'wt de siege). 1

Qfnement a lui-même dès le début considéré etpniMinà ,,assi).icw comme un criminel politique dont l'acte
11 ternit | application de la peine de mort.
demi» .Vilnon devant les tribunaux ordinaires maisMant un conseil de guerre.



Fédération de la Seine-Iuférieure. — 5avril
Le congrès de la fédération des sections de la Seine-

Inférieure, qui a eu lieu le 5 avril ! 908, a adopté les réso¬
lutions. suivantes :
I. — Le congrès émet le vœu : 1° que le rachat u;.;

offices ministériels soit opéré à bref délai; que|e
libellé des jugements et des actes administratifs soil p ;
en langage compréhensible pour tous.
IL — Il rappelle le vœu émis au congrès de Bordai1

sur l'unicité et la responsabilité du juge.
III. — Il demande la suppression complète des : Ajaccii

seils de guerre. , '■-!
IV. — II reprend le vœu du congrès de Bordeauxre^- aC[ueue

tif au monopole de renseignement. . . ' auxfem
V. — Il adopté un vœu eu faveur (lu droit des o : II.

Donnaires. .hV„. douanie'
VI. — il émet un vœu en faveur -de l'arbitrage PpJ j maximu

Communications des Fédérations
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d) Enfin il est acquis qu'il ne s'est inspire d'aucun mol#
personnel, mais a agi sous l'impression de sentiments d'indi¬
gnation altruistes cl a obéi aux suggestions du parti rérolj
tionnairc russe (organisalon de combat), autfuel il appartenait
Dans ces conditions, les conseils soussignés ne peuvent oui

s'associer à l'avis exprimé par M. Nys,- professeur de droit cri¬
minel à l'Université de Bruxelles, par monsieur FernandTliin
professeur de droit pénal à l'Université de Liège et conduit
énergiquement
I. — Que l'infraction dont est accusé Wassiliew doit être

considérée comme un crime politiçfue.
JI. — Qu'il y a lieu pour le tribunal fédéral de faireappli-

cation de l'article 6 du traité du 17/5 novembre 1873, coud»
entre la Suisse et ia Russie et de l'article lu do la loi fédérale
du 22 janvier 1892, sur l'extradition, et de refuser l'extradilia
réclamée par le Gouvernement russe.

Ainsi fait à Genève, le 15'mai 11)08.
Chaules VU1LLE Paul MORIAOD

atwjen LACHENAL E. BOREL
La séance du Coin ilé Central est levée à inidlif
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toireêt demandé que l'intervention de la France àu Ma¬roc cessé le plus tôt possible.
VII. - 11 émet un vœu én faveur de la liberté d'opi¬nion.
Vill. - 11 demande la suppression de la peine de mort.IX. - Il demande l'abolition de la réglementation dela prostitution.
X. - 11 émet un vœu en faveur de la représentationproportionnelle.
XI. — 11 émet le vœu que les fonctionnaires ne su¬bissent plus de retard dans le payement de leurs appoin¬tements.
XII. — Il émet le vœu que les stages et surnumérariatspréliminaires à certaines fonctions soient toujours ré¬munérés.
XIII. - 11 demande la suppression des trésoriers-payeurs généraux, des receveurs principaux de douaneet en général de toutes les sinécures.XIV. — Enfin, le congrès émet un vœu en faveur dela suppression du port des armes en dëbôrs du service.

Communications des Sections
_ Article 15 des statuts de la Ligue des Droits del'Homme. — Les sections organisent l'action locale d'aprèsles principes de la Déclaration des Droits de l'Homme etdes présents statuts. Elles émettent lés vœux et prennentles résolutions qui leur semblent utiles pouf répandre lesidées démocratiques de justice et de liberté.Article 16, — Les sections sont autonomes. Elles sontsGules engagées'par leurs résolutions. Elles ne peuventadhérer collectivement à aucune organisation.

Ajaccio (Corse). - 22 mars 1908,' 7 section émet le vœu que la loi électorale réglant
Mx femtiie^ ^roit de suffrage des hommes soit étendue
J.!;~Elle^mefc le*œu que le traitement de début desmors soU p°rié à i.200 francs avec au moins unmaximum de 1.600 francs.
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III. — Elle émet le vœu que la communication aux tor¬
tionnaires de leur dossier se fasse sur leur demande cl
qu'ils puissent eu prendre copie.
IV. — Elle émet le vœu que les maires puissent délivra

des certificats de vie destinés à permettre à tous lesre-
traités de l'Etat de toucher leurs pensions.

Belesta (Ariège). — 5 mai 1908.
I. — La section demande la suppression des classes

primaires dans les lycées et collèges.
II. — Elle demande la . gratuité de l'enseigne,ment se¬

condaire et l'attribution des bourses au mérite, après
concours.
III. — Elle demande la suppression des sous-prélec¬

tures par extincliou des titulaires.
IV7. — Elle demande la suppression des emploisinulilcs.
V. — Elle demande rétablissement de retraites ouvrières

servies par l'Etat, uniformément, à tous les travailleurs, .
sans aucune distinction.
VI. — Elle émet le vœu que les sections élcctoralese:

puissent pas être tenues par des candidats.
Bonneville (Savoie). — 11 mai 1908.
I. — La section demande la suppression des conseils

de guerre.
II. — Elle demande une réforme de la loi sur les aliénés,
III. — Elle émet un vœu en faveur de la non publicité

des instructions judiciaires.
IV. — Elle demande l'abrogation de la loi Falloux.
V. — Elle demande la gratuité de l'enseignement à tous

les degrés.
VI.— Elle se déclare contre le monopole de les-

gnement.
VII. — Elle ne reconnaît pas aux lonctionnaireile

droit de s'organiser en syndicats. ^ J
VIII. — Elle se prononce en faveur de 1 arbitrage

ternational.
IX. — Elle désire voir cesser la guerre du Maroc.
X. — Elle demaude une modification delà régie

tation de la prostitution. .
XI. — Elle demande que les gouverneurs des cooj-

ne soit plus investis d'un pouvoir absolu qui en
vrais monarques.
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i Bourget-Drancy (Seine). — 7 mai 1908.
I.- La section demande que les curés et les sœurs ne| portent plus de costumes ecclésiastiques en dehors clcS leurs fonctions.
II. - Elle demande que le travail soit supprimé ouI exécuté au tarif syndical dans les prisons.

Champagnole (Jura). — 26 mai 1908.
i 1.-La section renouvelle son vœu en faveur de la1 suppression des conseils de guerie.I 11. — Elle demande que le corps des militaires décédés!; soient renvoyés, sans frais,-à leur famille, et envoie un( salut ému aux soldats tombés sous les balles marocaines.III. — Elle émet un vœu en faveur du vote de la loi re¬lative aux retraites ouvrières.

IV. - Elle demande l'interdiction des quêtes de toutesI sortes faites à domicile.
| V.- Elle émet un vœu en faveur du monopole de l'en¬seignement et demande qu'aucune pratique religieusen'ait lieu dans les établissements d'enseignement de1 l'Etat.
I VI.-Elle demande l'affichage dans toutes les établis-I sements publics de la Déclaration des Droits de l'Homme.\ Hl.—Elle demande une sévère réglementation de la| vitesse des automobiles.
1 VIII. - Elle demande qu'un régime plus sévère soit ap-j piqué dans les prisons pour la répression des crimes,j IX. - Elle serait heureuse de voir toutes les sections,I ainsi que le Comité Central, rester fidèlement attachés| aux grands principes qui ont présidé à la fondation de laLigue des Droits de l'Homme.
Charmes (Ardèche). — 17 mai 1908.

i I- — La section adopte le vœu de la section de Blet-lerans tendant à la modification de la loi du 21 mars 1905I Cjlve^lx emplois civils réservés aux sous-officiers.1 .... a(L>PLe le vœu de la section d'Orange relatif| xpétitions dirigées contre les fonctionnaires.1 érael *e vœu 9ue' sous aucun prétexte, il ne^ iniiP-i ev: aecor(*c de débit de tabac aux personnesl00^
• revenu d'au moins 1.200 francs et que lesS 011|.,;.ssol?ntPourvus suivant un tableau d'inscriptionï nécessiteux seront toujours inscrits en tête.

1 .
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Ghasseneuil Saint-Claud (Charente). — 24 mai )Ë
L — La section émet le vœu que M. Aiigagneur favo¬

rise, par tous les moyens en son pouvoir, l'enseiguéiiiéi
laïque à Madagascar.
IL — Elle émet le vœu que, dans toutes tes élections

les bulletins blancs ne soient plus considérés coiiimeiiÉ
mais comme suffrages exprimés.
III. — Elle émet le vœu que la déclaration de candida¬

ture soit rendue obligatoire dans toutes les élections.

Cirey-sur-Vezouze (Meurthe-et-Moselle). — 17 mai ii.
La section demande l'interdiction du port de la sotte

Guloz (Ain). — 7 mars 1908.
La section émet le vœu que la presse donne moins de

publicité aux faits divers criminels dont les détails dé¬
pravent le public et suggestionnent les dévoyés et les dé¬
générés.
Ecouché (Orne). — 19 avril 1908.
La section émet le vœu que l'Etat accorde le repos beb

domadaire à ceux de ses employés qui n'en profitent pas
actuellement.

Fréjus (Var). — 9 mai 1908.
I. — La section émet un vœu en faveur de la grajoile

des fournitures scolaires.
II. — Elle demande l'interdiction du port du costume

ecclésiastique.

Haïphong (Tonkin). — 18 avril 1908
La section adopte le vœu de la section de Pontoiserelr

tif à la révision du procès Turpin.
Hennebont (Morbihan). — 26 avril 1908.
I. — La section demande la suppression des cod.®

de guerre en ce qui concerne les délits de droit comma ■
II. — Elle demande une réforme de la magisIraP11

la suppression des frais de justice.
III. — Elle demande l'abrogation de la loi Falloux

gratuité de l'enseignement à tous les degrés.
IV. — Elle réclame pour les fonctionnaires une eoim

liberté en dehors de leurs fonctions. ,, >
V. — Elle émet un vœu en faveur de la n||He 1

nions.



VI. - Elle demande le maintien de la peine de mort.VU. - Elle émet un vœu contré la représentation pro¬portionnelle et demande que les bulletins de vole soientiournis. sur papier uniforme, par la préfecture, aux fraisdes candidats.

Levallois-Perret (Seine). —21 mai 1908.La section adopte le vœu de la section du Tréporl-Eti-Mers relatif à la nomination des experts en écritures.
Lude (Le) (Sartlie). — 21 ma) 1908.I.- La section émet un vœu en faveur de la suppres¬sion des conseils de guerre en temps de paix.II. - Elle adopte le vœu du Comité Central relatif aumonopole, à l'obligation et à la gratuité de l'enseignement.III. - Elle adopte la résolution du Comité Central re¬lative à l'arbitrage international, au désarmement pro¬cessif, à la politique coloniale et à la guerre du Maroc.IV. - Elle se déclare contre l'établissement de la re¬présentation proportionnelle.*

jsbrt Maisons-Alfort (Seine). — 113 mai 1908.éft )■-La section émet le vœu que des mesures sévèressoient prises afin d'éviter le retour des récents scandalesdes a viandes avariées » livrées-à l'armée.11. - Elle émet le vœu que la municipalité donne les* noms des grands citoyens Emile Zola. Schcurcr-Keslner: dLudovic Trarieux a des rues ou places de Maisous-W- Allort.

| Mans (Le) (Sartbe). - 27 mai 1908.s La section émet le vœu que le nom de Zola soit donné;erel». | à une des grandes voies urbaines du Mans.

OOîêili jfj$i
tured

m
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Mauves (Loire-Inférieure). — 17 mai 1908.M. PierreQuillard, membre du Comité Centrai, a (aitS'HomTenCeSUr " ® de *a Ligue des Droits
Paris. - Quartiers Saint-Merri-Notre-Dame-Saint-bervais (V arr.). - 29 avril 1908.
, . , seciion adopte le vœu de la section de Pou toiseS-.EU r-- 'Si(m du procès PurP'D-'.j}-: Liteéinet le vœu qu'une meilleure répartition desMailconseillers municipaux de la ville de Paris soiteludlee le Plus tôt possible.

- 939 -
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III. — Elle vote des félicitations à la Ligue français-
dé renseignement et à l'Association nationale des libre-
penseurs de France pour leur campagne énergique conlr;
la réaction cléricale.
IV. — Elle demande la révision de l'affaire du capte

Chalmandrcy.

Paris. — Quartier Saint-Vincent-de-Paul (10'arr,).
— 10 février 1903.
La section émet le vœu que le Congrès de la Ligue des

Droits de l'Homme refuse toute sanction au vœu éniii
par la section de Sens sur «la liberté d'opinion».Elle
repousse les théories hervéisles ainsi que les doctrines
syndicalistes.
Paris. — Quartiers des Batignolles-Epinettes (17

arr.).— il mai 1908.
I. — La section adopte le vœu de la section de PooIok

relatif à la demande en révision du proeès Turpin.
II.— Elle adopte le vœu de la section de CIiùIods

relatif à l'éligibilité des fonctionnaires ne détenant pas
une portion de l'autorité publique et des instituteurs en
particulier dans la commune où ils exercent leurs fonc-
tions.
III. — Elle adopte le vœu de la section de Dax «Ml

aux moyens d'éviter les conflits sanglants en cas de
grève.
IV. — Elle appuie le vœu de la section d'Amiens relslil

à l'exécution des engagements des élus.
Pech-David (Haute Garonne). —24 mai 1908. :

I — La section émet le vœu que le gouvernement u-
voie des conférenciers pour instruire les niasses igc.-
rantes.
II. — Elle demande l'interdiction des processionst

manifestations religieuses.
lit. — Elle émet le vœu que l'établissement de^

soit transformé en monopole et que l'Etat en tirew
IV. — Elle émet le vœu que la recherche des baltof* I

dues dans les tirs militaires soit soumise à une-» |
surveillance. . yu
V. — Elle émet le vœu que la Déclaration les ;

de l'Homme soit traduite en langue arabe et aflicfl
tous les lieux publics d'Algérie et de Tunisie-
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VI. - Elle adopte le vœu de la section de Pontoiserelatif à la révision du procès Turpin.
VII. - Elle émet le vœu que l'Etat prenne le monopolejs assurances en garantissant au personnel existant unesituation digne d'une République démocratique.VIII. - Elle émet un vœu en faveur de l'arbitrage inter¬national et du désarmement simultané.
IX.— Elle émet le vœu que les femmes soient admisesdans la Ligue des Droits de l'Homme à titre gratuit.X.-Elle demande que le ministre de la guerre or¬donne des adjudications en province pour la fournituredeseffets d'équipement.
XL —Elle demande qu'une loi réglemente la vitessedes automobiles.

-31 mai 1908.
Laseclion émet un vœu en faveur de la surveillanceaetive des laiteries et du lait fourni aux hôpitaux civils etil militaires.

Pontivy (Morbihan). — 26 avril 1908.
A l'issue de l'assemblée générale de la section, à la¬quelle assistait M. A.-Ferdinand Herold, membre duComité Central, la section a voté.des adresses de - félici-Comité Central et à M. Chéron, sous-secrétaired'Etat au ministère de la guerre.

Porto-Vecchio (Corse). — 10 mai 1908.I. — La section émet le vœu que les petits employés,demeurant loin d'un bureau de poste, soient payés àdomicile.
II. — Elle émet le vœu que les cantonniers des cheminsyicinaux soient assimilés, pour le traitement, aux can¬tonniers de l'Etat.
11L- Elle émet lé vœu que les parlementaires nepuissent être ni. administrateurs ni avocats-conseils dewietes financières.

~ P'e dmet le vœu que les pouvoirs publics se, « à assnrer l'achèvement de la ligne de chemin de: QeLasamossaà Bonifacio.interrompue depuis 20 ans.Elle félicite le préfet de la Corse pour l'appel auxinsistanceSTled° l'application très ,arSe des lois
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Rabat (Ariège). — 1" mai 1908.
I. — La section regrette que la deuxième confèrent

delà Haye n'ait pas donné les résultats qu'on était ei
droit d'attendre.
II. — Elle félicite le Dr P.-Ë. Morhardt de ârappoj

sur l'abolition de la réglementation de la prostituliooei
de son dévouement à la cause de la répression ds la
traite des blanches.
III. — Elle émet le vœu que les résolutions duGongfès

de 190S soient déposées sur le bureau de la Chambre.'pr
les députés ligueurs, dès la rentrée du Parlement. 1
IV. —Elle émet le vœu que les idées républicaines

triomphent en Russie.
V. — Elle émet le vœu que le repos hebdomadaire soit

appliqué non seulement à quelques catégories de te-
tionnaires mais à toutes.

Rennes ( 11 le-et-Vi lai ne). — 10 mai 1908.
La section s'associe au vœu de la section de Ponloise

relatif à la révision du procès ïurpin.

Saint Izan-de-Soudiac (Gironde). — 14 avril S.
1. — La section envoie au Comité Central j'expreîsioa

de son plus profond atlachement.
IL— Elle demande la suppression des conseilsd?

guerre.
III. — Elle demande la réintégration de M. Francisdi

Pressensé dans les cadres de la Légion d'Iiopnenr.
Saint- Sauveur- sur-Tinée (Alpes-Maritimes). - Si

avril 1908.
I. — La seclion émet le vœu que les postes de facleurj

des postes soient réservés, par moitié, aux c^ndi®
militaires et aux facteurs aii'xilliâmes et temporaires.
II. — Elle émet le vœu que les cantonniers stfl

forestiers aient droit à leur retraite au boutdei>®f
que cette retraite ne soit pas inférieure aux deux la»
de leurs appointements.

Trépor -Eu-Mers (Seine-Inférieure). —24mai 1^
I. — La section demande une augmentation de la «f

sation pour permettre de développer le service du
ten lieux. . ,M
II. — Elle émet le vœu qu'à égalité de voix, pour *

folle rem
•^tirs du
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lion d'un maire, de plusieurs candidats, ce soit le candi¬
dat ayant obtenu le plus de voix aux élections munici¬
pales qui soit nommé.
III. - Elle rappelle son vœu relatif à la non publicitédes instructions judiciaires.

Troyes (Aube). - 1" mai 1908.
1,- La section s'associe au vœu de la section de Pon-toiserelatif à la révision du procès Turpin.il.-Elle s'associe en principe au vœu de la sectionSaint-Georges-Rochechouart relatif à l'émancipation dela femme et espère que l'éducation de la femme, de plusenplusdirigéevers les tendances laïques et républicaines,permettra de lui étendre les droits politiques conférés;ar le bulletin de vote.

leneuve-le-Comte (Seine-et-Oise). — 30 mai 1908.La section s'associe à l'hommage national que la Francerendre, le 4 juin, à la mémoire d'Emile Zola.

Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne). — 30 avril 1908.La section émet le vœu que le Parlement étudie sansretard la loi destinée à assurer la liber Lé du vote.

Vire (Calvados). — mars 1908.'

Erratum. — Lire, page 683, vœu n' VIII: La sectionael un vœu en faveur d'une réforme électorale propor¬tionnée avec scrutin de liste, au lieu de : en faveur deiï représentation proportionnelle.

BIBLIOGRAPHIE
Le service de la flotte et les directionsdes travaux.

M. Lacuenau*d et P. Soleil.
(Chapelot, éditeur).

iiarfpîri>o^r(lu^bleétude, qui a pour auteurs deux ré-» du ministère de la marine déjà connus pour de
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très bonnes études sur leur administration (ootammenf-
le contrôle du Parlement sur le budget de la marine) décril
la genèse du service de la Hotte, qui date de ÏSHi.ei
montre quelles nécessités l'avaient fait naître: le but des I
auteurs a été d'indiquer les résultats d'une r-™*'--' '
décennale.

: expërieni

L'Affaire Dreyfus

LA REVISION DU PROCÈS DE RENNES

Le Réquisitoire écrit
de M. le Procureur général Baudouin

La Ligue des Droits de l'Homme, continuant
la publication des documents judiciaires de
l'affaire Dreyfus, vient de faire paraître le a Ré
quisitoire écrit de M. le Procureur général
Baudouin. »

Ce « Réquisitoire » forme un beau volume de
près de 800 pages.
Ce volume sera envoyé franco contre rem

boursement à tous ceux qui en feront la de¬
mande. Le prix en est de 5 francs.
Nous rappelons aux membres de la Ligue des

Droits de l'Homme qu'ils ont droit à une réduc¬
tion de 50 0/0, mais le port est à leur charge.

Le Secrétaire général-gérant : Mathias MoniMiuu_
Imprimerie IL Laroche,

14, rue Vivienne, Paris. — Téléphone 261 v-


